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 CIVILE. —
1
 Cour d'appel de Bordeaux : Discours 

'°de rentrée; de la diffamation envers les fonctionnaires 
oublies et de sa répression. 

i -TICIÏ CRIMINELLE. — Cour de cassation (ch. crimin.). 

Bulletin : Arrêté municipal; ville de Nantes; portefaix. 

Arrêté municipal; autorisation du maire; excès de 

lavoir. — Cour d'assisesde la Seine i M. Carlier, ex-

prélet de police, contre le journal la Révolution; diffa-

ffi*tiofi. — Cour d'assises de l'Orne :<.Nù\s, la nuit, sur 

un chemin public et homicide volontaire. 

CHRONIQUE. 

ASSEMBÏifjS X.JÉGIS3LATXVX, 

La discussion du budget a continué aujourd'hui sans 

incident grave, mais cependant avec moins de rapidité 

que dans-jes. deux premiers jours. À l'occasion du chapi-

tre 5 du budget du ministère de l'intérieur, consacré aux 

dépenses secrètes de police et de sûreté, M. Dain est venu 

se plaindre que, dans certains procès, les rapports des 

a«ens secrets de la police auraient été écoutés par la jus-

tice, et il a saisi ce prétexte pour faire allusion à un fait 

qui lui est personnel et pour parler de la publication par-

tielledansun acte d'accusation d'une lettre d'un de ses 

correspoudans. Selon l'orateur, les passages cités au-

raient eu un sens extrêmement condamnable, tandis qu'ils 

n'auraient qu'une signification très innocente pour quicon-

que aurait sous les yeux l'ensemble de la lettre. M. le mi-

nistre de l'intérieur a protesté contre la supposition que la 

justice consentît à se souiller par le contact des agens se-

crets d'une police occulte, et l'Assemblée a passé outre. 

M. Creton a été plus heureux ; cet honorable membre 

de la majorité, à propos du même chapitre, a dénoncé à 

l'Assemblée une correspondance envoyée aux préfets, aux 

sous-préfets et aux procureurs-généraux, par une entre-

prise privée, qui reçoit pour ce service une allocation de 

32,000 fr. par an sur les fonds du chapitre 5. L'orateur a . 

filé deux articles émanés de cette correspondance, dans 

lesquels l'Assemblée est assez vivement attaquée. Mal-

gré les explications de M. Léon Faucher et de M. le mi-

nistre de l'intérieur, desquelles il est résulté que l'alloca-

tion attribuée à cette correspondance n'a rien d'occulte 

etque ses articles politiques sont destinés aux journaux 

des départemens et non aux fonctionnaires, l'Assemblée a 

prononcé une réduction de 32,000 fr., et le chapitre 5 a 

été voté avec le chiffre de 300,000 fr. 

M. Jules Favre s'est plaint, à l'occasion du chapitre 9, 

lus? ge trop fréquent et abusif, selon lui, que fait le 

Gouvernement du droit que lui accordent les lois de 1810 

et de 18H de retirer les brevets aux imprimeurs "qui ont 

commis des contraventions; il est vrai qu'il a été forcé de 

convenir que le Gouvernement n'usait de ce ', droit que 

lorsque les contraventions avaient été constatées par les 

hibunaux. L'Assemblée a pensé que la garantie était sui-

vante, et ne s'est pas arrêtée à la réclamation de M. 
nvre. 
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JUSTICE CIVILE 

Le discours a été prononcé par M. le procureur-général 

Devienne. Ce magistrat, après avoir déploré l'affaiblisse-

ment de l'autorité publique, a développé le système que la 

connaissance des délits de dilluniation envers les fonction-

naires publics no devrait pas apparu'iur au jury. Voici 

son discours : 

COUK D'APPEL DE BORDEAUX, 
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Messieurs, 

L'honneur de porter la parole devant la Cour, au jour delà 

reprise de ses travaux, doit être partagé entre les membres du 

parquet. Il est loin de ma pensée de m'en réserver le privilège, 

et des cii'conslances imprévues ont seules empêché un de mes 

collègues d'être en ce moment l'organe du ministère public. 

Au reste, dans les temps difficiles où nous vivons, quand il est 

presque impossible de trouver dos paroles qui ne soulèvent 

aucune irritation, qui n'éveillent aucune susceptibilité, il est 

peut-être juste que le chef du parquet accepte la tâche que je 
viens essayer de remplir. 

En lisant les discours qui ont été prononcés l'an passé de-

vant les Cours d'appel, a l'occasion do leur rentrée, j'ai été 

frappé du sentiment presque unanime qui les avait inspirés. 

Les procureurs-généraux, dépositaires pour une part de l'au-

toriié publique, se plaignent de l'affaiblissement de cette au-

torité. Sentinelles avancées de l'ordre, ils signalent le danger 

qui leur apparaît dans cette diminution de l'ascendant des 

pouvoirs publics. Plusieurs en ont fait le texte de leurs ré-

flexions, presque tous s'en sont incidemment préoccupés. Los 

causes de cette plaie sociale n'étaient pas "difficiles a décou-
vrir. 

Les changemens si fréquens de statut légal, cet essai de tou-

tes les formes de gouvernement, qui fera appeler ce siècle ce-

lui des expériences- constitutionnelles, tout cela est peu fait 

pour inspirer aux citoyens la soumission empressée aux volon-

tés de la loi. Un certain âge est, pour les choses comme pour 

les hommes, un des élémens indispensables pour inspirer le 

respect; on l'accorde difficilement a ce qu'on a vu naître. La 

loi que nous avons faite n'aura jamais le même ascendant sur 

nos esprits que celle que nous avons vu commander i< nos pè-

res ; la soumission qu'on nous demande au milieu de la vie ne 

sera jamais si complète que celle qui fut imposée à notre pre-
mière volonté. 

La durée manque donc à notre législation; le temps ne lui a 

point donné sa consécration ; mais ce désavantage n'est rien 
encore. 

Au milieu du travail d'enfantement et de décadence politi-

que qui se fait parmi nous, les gouvernemens qui se sont éta-

blis n'y sont parvenus qu'en combattant celui qui les availpré-

cédés. Oès-lors on se rend compte de leur situation par une 

comparaison, vulgaire sans doute, mais qui a le mérite d'une 

complète exactitude. Les pouvoirs nouveaux sont comme l'as-

siégeant maître enfin d'une place dont il vient de renverser les 

remparts, et qu'il est à son tour obligé de conserver et de dé-

fendre ; il ne peut opposer aux assaillaus que des débris de 

murailles, que des ouvrages par lui-même bouleversés de la 

veille, auxquels il demande un appui affaibli et une force dis-

parue. Chaque gouvernement n'estdepuis longtemps en France 

que l'héritier de ruines qu'il a faites ; la garde de la société 

et des lois qui lui est remise devient à chaque renversement 
plus difficile. 

Indépendamment de ce manque de durée et de stabilité qui 

diminue fatalement l'ascendant du pouvoir, il serait facile de 

lui trouver d'autres causes actuelles d'affaiblissement. La lon-

gue habitude que les générations passées onteue de vivre sous 

une autorité non contestée rend les populations peu con-

fiantes dans une autorité toujours discutée ; le souvenir ducou-

rage qu'il fallait pour faire de l'opposition au pouvoir sous un 

gouvernement presque absolu profite à ceux qui en font aux 

lois sous un régime de liberté ; enfin, la multiplicité des par-

tis politiques conduit les hommes les plus honorables à n'ac-

corder à la loi qu'une demi-soumission, quand co n'est pas 
sous leur drapeau qu'elle s'exécute. 

En signalant cett ■ situation, on fait "connaître au pays l'une 
des causes du mal qui le travaille; 

Il est bon d'apprendre au malade la vérité sur lui-même, 

afin de le rendre prudent. Il serait encore plus utile de lui in-

diquer le remède à ses maux ; mais il ne dépend de personne 

que le passé de bouleversement que nous nous sommes fait 

depuis soixante ans n'existe pas, que nos pouvoirs publics 

aient la consécration du temps et des habitudes, et que nos 

mains inexpérimentées sachent us ,r de la liberté comme les 
peuples privilégiés qui l'ont reçue de leurs ancêtres. 

Un jour viendra sans doute où nous n'imiterons pas seule-

ment la forme des institutions des nations libres; le temps et 

les épreuves nous feront sentir le prix de leur soumission ab-

solue à l'autorité des lois. Mais, en attendant cette œuvre des 

années, je me suis demandé si, en dehors de ces causes d'af-

faiblissement des pouvoirs qui sont prises dans notre histoire, 

et dans nos moeurs, il n'en était pas de secondaires, de moins 

importantes peut-être, mais qui contribuent au mal pour une 

part, et qui pourraient être utilement combattues. 

Les lois, messieurs, ne vivent que pir leur exécution, et, 

dans notre pays, cette exécution est toute confiée à des Ibnc-

tionnaires publics. Dès lors, l'abstraction qu'on appelle le 

pouvoir se compose, dans l'esprit des citoyens, de la loi cl de 

ceux qui l'appliquent. La solidarité entre ces deux élémens de 

l'autorité est complète, et tout cequi diminue la valeur de l'un 

intéresse celle de l'autre. Si donc la situation des agens du 

pouvoir était mal réglée, si leur responsabilité était mal éta-

blie etleur considération mal défendue, il se trouverait là une 

cause évidente d'affaiblissement du pouvoir public. 

Dans un pays libre, les actes de chacun sont soumis a un 

double contrôle : celui des Tribunaux, celui de l'opinion. Le 

citoyen pui se trouve lésé peut demander réparation pécuniai-

re aux juges, réparation d'honneur à la publicité, lia été posé 

des règles pour l'exercice do ce double droit; mais cette légis-

lation, spécialement en ce qui concerne les hommes publie?, a 

chez nous deux origines bien différentes; celle qui réglemente 

la responsabilité des agens du pouvoir doit naissance à des 

gouvernemens absolus ou qui voulaient le d venir; celle, au 

contraire, qui concerne les accusations portées contre eux de 

vaut l'opinion publique, est «lue à di s législateurs qui avaient 

' pour mission d'établir la liberté d'écrire, et quil croyaient le 

pouvoir tou jours assez protégé. De là un double résuliut qui ne 

peut surprendre. La garantie donnée aux fonctionnaires ooij-

tre les poursuites est peut-èiro trop grande, et celle qui leur 

est accordée contre les attaques de la presse pas assez. La lé-

gislation qui défend leur fortune et leur sécurité matérielle pa-

rait surabondamment protectrice; & Ile qui défend leur digni-

té semble msuilisaule. 

Les résultais judiciaires viennent confirmer la vérité de cet' 
aperçu. Ecoutez les discours tenus sur les agens du pouvoir, 

lisez les feuilles qui se font les organes de toutes les opposi-
tions, vous serez frappés des plaintes les plus auieros, des im-

putations les plus graves de prétendues violations des lois, 

île mille méfaits dont ou accuse incessamment les dépositaires 
de l'autorité. 

Ou ces plaintes sont fondées, et alors la réparation de tant 

d'iniquités a dû être demandée à la justice; ouellcsue le sont 

pas, el, dans ce cas, la répression dis tant de calomnies a dû 
être réclamée. 

Eh bien ! les uionumens judiciaires sont là pour dire que 

ni l'un ni l'autre n'a été fait. Serait-ce que d'une part les 

formes au truvers desquelles les réclamations dos citoyens lé-

sés doivent passer auraient découragé les plaintes sontuses, 

et que, d'autre part, la législation qui est imposée aux hom-

mes publics dilïainés aurait rendu leur action impossible et 

protégé la calomnie contre des poursuites légitimes? 

Nous n'examinerons pas,, messieurs, les lois qui régissent la 

reqiunsaluli lé des agens dfl pouvoir; c'est la un sujet do ais-

Ctl'ssîoh que le mouvement' de l'esprit public a souvent fait pas-

ser sous vos yeux. D'aillerirs, une législation nouvelle 6iir ce 

point est en ce moment soumise aux délibérations du Conseil 

d'Etat et de l'Assemblée législative. Mous vous demandons seu-

lement la permission de vous présenter quelques réflexions 

sur la législal ion qui réprime la diffamation. 

La loi qui protège contre les abus de, la parole et de la pres-

snd'lionneur du simple citoyen, donne à celui-ci une triple 

garantie: la juridhlion des Tribunaux ordinaires, la défense 

de prouver les fui U imputés, l'iuterdieliou de reproduire les 

débats. Derrière celte triple barrière, le simple particulier n'a 

rien à craindre dès écarts de la presse; un délit ne se commet 

guère quand sa.pnnition est certaine. Un peut dire que le re-

mède législatif a été radical ; la diffamation de la vie privée 

n'existe pas. 

Mais tandis qu'on arrêtait ainsi non-seulement la calomnie, 

mais encore la médisance, l'indiscrétion même, en cequi tou-

che l'honneur privé, tandis qu'on opposait sur co point un 

barrage complet au torrent de la malignité, on lui ouvrait un 

libre passage du côté des dépositaires du pouvoir. Là, on en 

levait à la fois toutes les digues qu'on avait ailleurs accumu-

lées. 

Los attaques avaient pour appréciateur le jury; la reprocluc-

--1WIL, des débals était permise, les faits imputés pouvaient être 

pr'ç/vés. Ces trois règles admises, restait-il réellement une 

jui^ice? La théorie comme l'expérience semble dire que 
noff.' 

Les jugemens par jury ! Ne craignez pas, Messieurs, que 

l'institution du jury soit de noire part l'objet d'un examen, 

eucore moins d'une critique. Le jury en matière criminelle 

nous semble la juridiction la meilleure; bien plus, la seule 

possible. Mais appliquée à la répression de la diffamation des 

agens du pouvoir, cette juridiction ne se trouve -t-elle pas pla-

cés hors de ses conditions élémentaires? 

Quand le simple citoyen est appelé pour un jour à rendre la 

justice et à appliquer la loi répressive, tout le sollicite à l'in-' 

dulgence ; d'abord, lo poids de sa responsabilité personnelle 

est toujours plus grand du côté de la condamnation que de 

celui de l'acquittement ; puis le jury a devant lui un homme 

repentant ou teignant de l'être, une famille en pleurs, une dé-

fense habile et qui oppose sou expérience à l'inexpérience du 

juge. D'où vient cependant que le juré résiste à toules ces voix 

qui le poussent vers l'acquittement? Où prend-il la force d'ê-

ti.. sévère? Qu'est-ce qui vient combattre en lui les hésitations 

de la conscience, les faiblesses de la commisération, les tenta-

tions de la clémence? C'est, Messieurs, une force puissante 

entre toutes, et sur laquelle le législateur a sagement compté, 

c'est la nécessité de la défense personnelle. 

En défendant la société contre les malfaiteurs, le juré se dé-

fend lui-même. S'il amnistiait les attentats contre les proprié-

tés ot. les personnes, sa demeure et sa famille ne seraient plus 

en sûreté. 11 est plus légitime appréciateur de la mesure de 

répression nécessaire pour les crimes qui sont déférés à sa 

justice, car il s'agit de protéger les intérêts qui sont les siens. 

Mais lorsque, s'écartant de cette voie, on appelle le juré à pro-

noncer sur des faits qui lui sont complètement étrangers, sur 

des délits dont il ne peut jamais être viclime, alors on lui de-

mande une sévérité à laquelle rien ne le conduit: on attend 

de lui une espèce d'héroïsme civique qu'il peut avoir parfois, 

maisdontil n'est pas raisonnable de faire une nécessité de 
Ions les jours, 

En attribuant au jury la connaissance des délits de diffama-

tion contre les dépositaires du pouvoir, on 'fait quelque chose 

d'analogue à là mesure qui, pour statuer sur les crimes contre 

la propriété, imaginerait un jury exclusivement composé de 
non propriétaires. 

Encore si le jury é'ai t le juge universel des délits de diffa-

mation, l'appréciation dont il prendrait l'habitude eu cequi 

concerne les simples citoyens le soutiendrait dans celle des' 

imputations adressées aux dépositaires du pouvoir. Mais il 

n'en est point ainsi ; l'homme privé aune autre justice. Le 

juré a personnellement son honneur à l'abri soin un autre 

toit. On lui demande d'en édifier un pour l'honneur d'aùtrui ; 

et quand on lui défère un délit dont ia nature est toute spé-

ciale, quand on lui demande la sévérité la plus difficile, celle 

qui s'applique non à des actes, mais à des paroles; quand il 

faudrait plus de soutiens à sa fermeté, on lui enlève son appui 

ordinaire et indispensable : le sentiment de la défense per-

sonnelle. Le résultat d'une situation ainsi faite est inévitable. 

Ainsi, le jury exceptionnellement appliqué aux diffamations 

contre les hommes du pouvoir est jeté en dehors des conditions 

desa constitution même. Mais la faculté de reproduire les dé-

bats rendrait au besoin sa fermeté inefficace. 

Nos assemblées politiques cherchent depuis longtemps un 

moyen d'assurer la sincérité de la reproduction de leurs séan-

ces; ce moyen est introuvable. 11 est impossible, en effet, de 

contraindre le narrateur à ne pas donner à son récit la cou-

leur de sa conviction ou de ses passions. Quand il s'agit do 

débats judiciaires et de débats sur une action en diffamation, 

une reproduction même sincère serait funeste au diffamé. La 

vivacité de la défense d'une part, et la malignité publique de 

l'autre, se chargeraient toujours de rendre le scandale de celte 

publication plus grand que celui de l'offense. Que sera-ce si le 
récit n'est pas impartial, et il ne l'est jainais ? 

Il suffit d'indiquer de tels obstacles pour montrer que la 

justice s'y brise inévitablement, et que le demandeur en répa-

ration d'un oulnige gagne vainement sa cause quand la plai-

doirie qui l'a combattu est rendue publique. On l'a bien senti 

pour la diffamation privée. Il serait assez difficile de tromer 

sur ce point les raisons de la dillêrence pour la diffamation d«s 

hommes publics. 

Il en est autrement de la preuve des faits imputés. Celte 

preuve était un droit incontestable du simple citoyen se plai-

gnant d'un acte de l'autorité publique. Mais en portant cette 

preuve devant le jin y qui ne molive pas ses décisions, on ar-

rive à ce résultat inique, que le doute qui eulraine l'absolu-

tion profite contre la règle au véritable accusateur. Le verdict 

qui acquitte semble dire que les faits soûl prouvés, quand il 

peut être déterminé par mille autres causes. En matière de 

diffamation, l'acquittement parait une cundamnatiou portée 

contre le plaignant, la situation du jury est toute spéciale, et la 

Siriuplicité me Se de sa réponse devient une dillieulie. 

Ces courtes observations donnent a penser que l'organisa 

lion de la justice donnée aux agens du pouvoir contre les at 

laques à leur dignité et à leur cousidéralion peut difficile-

ment être protectrice Nous disions que l'expérience confirmait 

les indications de la théorie. Pour s'en convaincre, il suffirait 

peut-être de rapprocher le nom des diffamations de celui des 

poursuites. • 

Une justice est impuissante quand, si souvent nécessaire, 

elle est si rarement invoquée. Il est arrivé cependant que tel 

dépositaire du pouvoir, après une longue patience devant les 

imputations odieuses contre lesquelles la loi l'a désarmé 

cru la mesure comble et le relus de réparation impossible. L'u 
écrivain, par exemple, avait pris dans la presse opposante 

avant 1818, la spécialité du dénigrement : lu révolution de K 

vrier en fit Un homme d 'Etat. Il quilla le parterre où il sif 

liait iinpiloyablenionl, pour prendre un des premiers rôles du 
pays, U lui fallut ulors à sou 'tour endurer lo supplice qu'il 

avait infligé si longtemps ; et quand, las de cette torture qui 

consiste à recevoir des coups qu 'on ne peut ni parer ni ren 

dre, il descendit du siège le plus élevé de la législature pour 

en demander la fin à la justice, la réponse du jury lui rappela 

qu 'il y avait dans le Code de la presse un droit a l'outrage des 

fonctionnaires publics, dont il avait usé lui-même assez large-

ment pour ne point s'étonner d'y être soumis. 

Dans une aulre situation, un homme qui est incontestable-

ment la plus grande illustration militaire de nos vingt-cii q 
dernières années, le lils glorieux do l'un des déparlemens do 

voire ressort, un maréchal de Franco, après avoir supporté 

toute sa vie les attaques de la presse, pensa cependant qu'il 

n 'était pas permis à une feuille publique de s'adresser à lui 

en ces lermes : « Vieillard, vous nous faites horreur! NOIKS 

voulions laisser en oubli tout un passé d 'opprobre, de Satig et, 

d'infamie ; cela n'est plus en noire puissance. Désormais, il 

faut que le mépris public fasse justice d'un misérable... « .le 

vous fais grâce, messieurs, du discours qu'annonce un tel 

exorde. Il fut déféré au jury ; el la réponse de celui-ci ensei-

gna au vieux général qu'après avoir combattu pendant qua-

rante ans les ennemis extérieurs de la patrie, il fallait sup-

porter, découvert et sans défense, les outrages des ennemis de 

l'intérieur. 

Nous pourrions multiplier ces exemples; ils viendraient 

confirmer les conclusions que pose la théorie. 

En signalant celte espèce de déni de justice dont sont frap-

pés les dépositaires du pouvoir, no supposez pas, messieurs,' 

que notre pensée soit d 'appeler l'intérêt sur leur situation Si 

la législation que nous venons d 'examiner n 'avait d'autre ré 

sultat que de rendre plus pesante la tache des hommes publics, 

comme après tout ils sont libres de ne point l'accepter, ils au 

raient à en mesurer les inconvéniens et à laisser à d'autres 

une carrière qui leur semblerait mal protégée. 

Mais la situation que notre législation a faite au fonction-

naire, quant à lui-même, n'est fâcheuse qu'en apparence. Sons 

le rapport de la responsabilité véritable, il est largement ga-

ranti ; et quant aux diffamations, il est personnellement pro-

tégé par l'impossibilité même où il est mis de les poursuivre. 

La masse des accusations irréfléchies que l'impnnilé encoura-

ge est telle, qu'une plainte fondée, s'y perd; il y a toujours 

foule pour insulter le lion qui noso défend pas, et se donner 
des airs d'audace en commettant une iàeheté. 

L'expérience démontre qu'il ne reste rien contre l'homme 

privé des attaques prodiguées à l'homme public. Les exemples 

sont de tous les jours qui mollirent les noms les plus criblés 

par les outrages de la presse, restant honorés et honorables 

quand ceux qui les portent redevienncntsimples 'citoyens; l'ou-

trage vise toujours au même point, et celui qui ne s'y trouve 

plus est à l'abri de ses atteintes. Lo dépositaire du pouvoir est 

donc sans inquiétude pour sa considération personnelle ; l'in-

dividu passe sans blessure au milieu de ce feu meurtrier qui 

semble s'adresser à lui, mais qui, dans la réalilé, n'atteint 

que le pouvoir dont il est dépositaire, l'autorité dont il est 

passagèrement revêtu. Le fonctionnaire n'est point frappé, c'est 

la fonction qui est blessée ; l'intérêt individuel est sauf, c'est 
l'intérêt public qui est compromis. 

A entendre et à lire tous les jours que l'autorité des lois est 

mal employée, le pouvoir lyrauniqiicmcnt exercé ; à voir que, 

quelle que soit la main qui tienne la force publique, ou la de 

clare toujours funeste; que les hommes changent, les imputa-

tions restent les mêmes, le public accepte nécessairement celte 

conviction, que le pouvoir est chose mauvaise. La loi no vit, 

comme nousde disions, que par l'exécution. Celle-ci étant dé-

clarée inique, on ne voit pas pourquoi on respecterait Pinjufc 

tice mise en action. De là, chez nous, cette absence si uni 

versolle de déférence pour la volonté de la loi. Tandis que, 

dans d'autres pays, le plus humble organe du pouvoir public 

est obéi sur un signe, chez nous personne ne se soumet qu'à 

la force; etchaquejour il la faut plus grande, car l'autorité 

morale qui l'accompagne va s'éleignant de plus en plus. 

N'est-ce pas là un résultat inévitable de la législation que 

nous avons examinée ? Et faut-il s'étonner que l'autorité des 

lois s'affaiblisse, quand ceux qui les exécutent, toujours dé 

criés, ne sont jamais défendus ? Plus respectables, niais plus 

respectés, les agens du pouvoir conserveraient évidemment plus 

intact le dépôt d'autorité publique qui leur est remis 

Pour jeter une lumière complète sur cette proposition, il 

resterait à examiner tes objections que toute thèse entraîne 

après elle comme un inévitable cortège, à comparer sur ce 

point les législations étrangères à la nôtre, et, après avoir si-

gnalé les difficultés, à présenter les moyens de les éviter. Il 

faudrait sonder plus profondément les points mêmes que j'ai 

eu l'honneur de vous exposer, voir si la Cour d 'assises, juri-

diction à lopg terme, justice solennelle, est bien appropriée 

au jugement des délits de diffamation ; si la reproduction <tes 

bats est conciliable avec nos habitudes peu courageuses ou 

face de la publicité, avec les mœurs d'un pays où les morsures 

de la raillerie font de si incurables blessures ; et quant à la 

preuve des faits, si, au milieu de l'irritation des partis, il 

n 'est pas souvent à craindre que la conscience des témoins ne 
capitule avec leurs passions politiques. 

Enfin, Messieurs, pour faire sentir l'importance même du 

su,et sur lequel nous appelons votre attention, il aurait fallu 

vous présenter le tableau de l'influence de fa diffamation. Vous 

auriez été effrayé en voyant combien a pesé sur nos destinées, 

non la discussion des actes, chose légitime, mais le dénigre-

ment dos personnes. Vous auriez vu les imputations les plus 

grossièrement absurdes contre les hommes publics successive-

ment accueillies ; la justice n'arrivant, pour les plus hauts 

persomiages, qu'après Péchafaud et après l'exil, toute chose 

qui s'élève aussitôt souillée, el depuis le nouvel établissement 

de la Hép iblique, au lendemain de juin, comme à ceîifi du 10 

décembre, l'homme qui avait sauvé l'ordre, comme l'élu de fo 

nation, poursuivis et déchirés par les calomnies les plus achar-

nées, par les insinuations les plus perfides. Tristes aliuieus 

donnés ii l'oisiveté, a l'envie, dont certains esprits ont con-

tracté l'habitude, et qu'il faut leur servir chaque jour comme 

une épiée sans laquelle la discussion des choses politiques est 
pour eux sans saveur, 

Si cette histoire delà diffamation depuis soixante ans vous 

était exposée, vous reconnaîtriez, Messieurs, qu'elle est en 

quelque sur-té celle des malheurs publics; vous seriez étonnes 

de la part que le dissolvant de la déconsidération des persou 

nos a prise dans la destruction de tous les pouvoirs, dans l'uni 

vre d'anéantissement dont la société est menacée. 

Mais, pour remplir ce triste cadre, il aurait fallu dépa-ser 
les limites qui nous sont imposées. Nous ne pouvions qu'appe-

ler vos medilulious sur un sujet qui nous en parait digue. En 
suivant la penséeque nous vous avoiH indiquée, vous arrive-

rez peut-être à reconnaître que les auteurs des lois sur lu pres-

se, trop exclusivement soigneux de proléger nue liberté pré-

cieuse, n'ont pas tenu entre elle et les pouvoirs publics une 
b, liant e prudemment exacte. 

, Quand l'esprit de l'homme entre dans une voie nouvelle, il 
s y engage presque toujours trop avant. 

Apres le silence de lu presse pondant les années impériales 

les législateurs ont semblé craindre que les actes île l'aùlbrité 
ne lussent pas assez criliques. 

Us n'ont voulu voir do dungors dans les écarts de la censu-

re que pour le simple citoyen. Et cependant, si moins de pré-
cautions eussent été accumulées de co côlo, il en serait résulté 

un avantage que voici : inquiété dans lo calme de sa vie, cha-

cun aurait compris quota presse, comme toutes les choses hu-

maines, avait ses inconvéuieus ; chacun eût apprécié d'une 
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manière plus précise la portée de cette arme qui pouvait le 

blesser lui-même. 
Nous avons pris au contraire l'habitude d'assister aux lut-

tes de la presse comme à des espèces de jeux de cirque, où les 
hommes du pouvoir jouent seuls le rôle de gladiateurs, et où 
le publie, assis sur les gradins de l'amphithéâtre, contemple 
sans péril les coups portés et les victimes frappées. 

Mais ce spectacle lui coûte trop cher. 
Quand viennent les jours de désastres, quand la patrie fait 

appel à toutes les forces, les hommes se trouvent amoindris, 
l'autorité décriée. La société cherche vainement des appuis 
qu'elle a pris plaisir à voir détruire, qu'elle regrette, trop lard, 

et qui ne se rétablissent pas en un jour. 
De ces réflexions, la transition serait trop facile pour arri-

ver aux circonstances dans lesquelles l'année judiciaire va s'ou-
vrir. Elle commence au milieu des préoccupations les plus 
graves, l'horizon apparaît chargé de tempêtes, et l'avenir sem-
ble inquiétant aux coeurs les plus fermes. Toutefois, Messieurs, 
les périls prévus sont presque conjurés, les sociétés qui n'ont 

E
oint été prises au dépourvu se sont toujours défendues. Les 
ons citoyens, que tant de choses et do mots divisent, se sont, 

à un demi-siècle de distance, deux fois ralliés sous le nom de 
Napoléon. Un tel passé ne sera point onblié, l'esprit de conci-
liation aura son jour, les difficultés s'aplaniront une à une, lofe 
sinistres présages s'évanouiront. Ayons confiance, non cette 
confiance aveugle qui compte sur les favéurs du destin, mais 
cette confiance vigilante qui compte un peu sur elle-même et 
beaucoup sur l'aide de Dieu. 

Qu'il me soit permis, Messieurs, de m'affranchir du tradi-

tionnel usage qui veut que j'adresse en terminant des paroles 
spéciales au barreau. Je parle devant unordre qui n'a qu'à s'i-
miter lui-même et devant un corps d'officiers ministériels qui 
sait respecter sa dignité. D'ailleurs, lorsque la société est si 
rudement attaquée, tous ceux qui ont pris place dans son or-
ganisation sentent que l'observation de leurs devoirs profes-
sionnels devient plus étroitement obligatoire. Les négligences 
qui, dans d'autres circonstances, ne seraient que blâmables, en 
face de l'ennemi, deviendraient une véritable trahison. 

Magistrats, avocats, officiers ministériels, les périls du pays 
sont pour nous la plus pressante et la plus solennelle des ad-

monestations. 

J 11 STIC i; CRIMINELLE 

la Révolution, el accepte la responsabilité de cette dua 
lilé.

 4

 A 

M. Leguevel accepte la responsabilité de sa sianattre 

mise au bas de la partie du journal intitulée Faits divrs 
mais avec cette distinction, qu'il n'entend répondre nîe 

des faits divers non signés d'autres noms. Ainsi, j|
 n

'j
c

_ 

eeple pas la responsabilité du fait incriminé, qui est si' né 

Leymarie. « 11 est évident, dit-il, que je ne pouvais 8si-

gner, ou plutôt resigner le l'ait Leymarie. 

M" Duvergier se dispose à prendre la parole, quand M' 

Fauvelet insiste pour que M. Leymarie soit entendu avant 

toute plaidoirie. 

M. le président : M. Leymarie est votre témoin ; vous 

deviez prendre vos mesures pour que ce témoin fût [ l è-

sent. Il ne peut pas dépendre des prévenus d'arrêter le 

cours de la justice. 

M' Fauvelet : Je ne fais. qu'une observation : nous som-

mes prêts à accepter le débat, tuais nous croyons que la 

Cour pourrait suspendre l'audience pour quelques ins-

tans. 
M. le président : On entendra M. Leymarie quand il se 

présentera. La parole est à M" Duvergier. 

Dans la position de M. Carlier, dit-il, c'était un devoir pour 
de saisir la justice de l'odieuse diffamation dont il a été 

COUR DE CASSATION (ch. criminelle). 

Présidence de M. Laplagne-Barris. 

Bulletin du 8 novembre. 

ARRÊTÉ MUNICIPAL. — VILLE DE NANTES. — PORTEFAIX. 

Est légal et obligatoire l'arrêté municipal du maire de Nan-
tes, qui, réglementant la police des ports delà Loire, établildes 
portefaix commissionnés par l'autorité municipale, et exclusi-
vement chargés du débarquement des marchandises, en ex-
ceptant toutefois des obligations de cet arrêté les babitans 
qui, par eux-mêmes, par leurs ouvriers, domestiques gagés 
chez eux à l'année, et tous autres gensde service non portefaix, 
habituellement attachés à leur service, opéreraient ces déchar-

gemens. 
Cassation sur le pourvoi des sieurs Bernier et Godeau, syn-

dics des portefaix de la ville de Nantes, d'un jugement rendu', 
le 30 mai 1851, par le Tribunal correctionnel supérieur de 
Nantes, qui a relaxé les sieurs Husseil et Guichet de la con-

travention à cet arrêté municipal. 
M. Victor Foucher, conseiller rapporteur; M. Sevjn, avocat-

général, conclusions contraires; plaidant : M0 Bosviel, avo-

cat. 

ARRÊTÉ MUNICIPAL. — AUTORISATION 

POUVOIR. 

DU MAIRE. — EXCES DE 

Un maire ne peut dispenser les citoyens de se conformer 
aux prescriptions d'un arrêté municipal ; et doit être annulé 
le jugement du Tribunal de simple police qui a relaxé, par 
le motif qu'il avait obtenu une autorisation spéciale du maire, 
le prévenu d'une contravention à un arrêté municipal sur la 

fermeture des cabarets. 
Cassation, sur le pourvoi du ministère public près le Tribu-

nal de simple police de Cbàlon-sur- Saône, d'un jugement de 
ce Tribunal qui a relaxé les sieurs Coursot, Rochet et Perrus-
son, cabaretiers à Cbàlon-sur Saône. 

M. Victor Foucher, conseiller rapporteur ; M. Sevin, avocat-

général, conclusions conformes. 

l'objet. 11 n'a que de courtes observations à vous soumettre, 
laissant à M. le procureur-général, ce qu'il fera sans peine, la 
criminalité de l'article diffamatoire... 

Permettez-moi de vous rappeler l'incident qui s'est passé à 
la précédente session. On a prétendu faire annuler la citation 
pour insuffisance des délais, en disant qu'on avait les mains 
pleines de vérités qu'on voulait produire devant la justice. 11 
résultait de là la reconnaissance formelle du caractère diffa-
matoire de l'article, puisqu'on voulait le justifier, et, de plus, 
l'intention manifeste de faire la preuve des faits articulés. 

Or, aujourd'hui, le seul témoin assigné, M: Leymarie, ne se 
présente pas. Je ne sais quel peut être le motif de son absten-
tion ; mais fùt-il là, il ne dirait rien, vous allez le voir, qui 
pùt atténuer le caractère diffamatoire, de l'article. 

En effet, malgré les atténuations qu'on paraît vouloir essayer 
aujourd'hui en déclinant la responsabilité de cet article, le dé-
lit est constant, la mauvaise foi est évidente; ou se retranche 
derrière une équivoque. L'article est emprunté à un journal 
de Toulouse, dit-on ; il est déjà signé et nous n'avions pas à le 
citer. Mais je demande aux prévenus : Qui donc a écrit ces li-
gnes : « On lit dans le journal l'Emancipation de Toulouse? » 
Ceci n'est pas signé; e), par ces lignes, le sieur Leguevel s'ap-
proprie ce qu'il a pris dans l'Emancipation. 

Il résulte d'ailleurs, de l'économie de l'article, que l'inten-
tion diffamatoire est évidente pour tout homme de sens et de 
bonne foi. Il est placé, en effet, entre des entrefilets relatifs à 
la loterie des lingots d'or dans lesquels M. Carlier était indi-
gnement calomnié. On a été jusqu'à prétendre, à la dernière 
audience, que M. Carlier devait des remercîmens au journal 
qui lui avait fait connaître les bruits fâcheux qui circulaient 
sur lui. Je me suis permis de dire que cela n'était pas sérieux 
et que l'intention malveillante du journal ét ai J par trop évi-
dente pour qu'on lui eût une obligation quelconque. Cette in-
tention malveillante, elle ressort d'articles publiés dans le 
journal depuis que le procès est engagé, articles que M. Le-
guevel a eu cette fois la prudence de ne pas signer, mais qui 
sont signés par un certain monsieur, par un monsieur Xavier 
Durrieu, et qui contiennent contre M. Carlier les outrages les 
plus grossiers et les moins mérités. 

Je n'ajoute plus rien. Il est évident qu'on n'a jamais eu l'in-
tention de faire une preuve quelconque, car on savait dès le 
principe que le fait matériel d'un achat de propriété n'existe 
pas. On savait tout cela ; mais le fait eût-il été vrai, il serait 
resté à prouver, ce qu'on n'aurait jamais fait, je n'ai pas be-
soin de le dire, que les fonds employés à cet achat provenaient 
de malversations commises par M. Carlier dans ses fonctions. 
On n'essaie même pas de présenter l'ombre d'une preuve. 
C'est donc une odieuse calomnie, publiée sciemmeni, mécham-
ment, et pour laquelle vous savez, Messieurs, quelle est la ré-
paration que M. Carlier réclame dans les conclusions que je 

poserai plus tard. 

passant au dessus de votre personne privée, allait atteindre 
les liantes fonctions que vous exerciez. Dans la retraite où 
vous venez de rentrer en quittant ces fonctions, vous empor-
tez l'estime et les regrets de tous les gens do bien, et le jury 
vous donnera, par son verdict, une éclatante satisfaction pour 
l'outrage immérité qui vous a été fait. (Long mouvement d'ap-
probation.) 

L'audiencier : Monsieur le président, le témoin Ley-

marie vient d'arriver. 

M. le président : Failes-le venir devant la Cour. 

Le témoin se présente et dépose. 

Pierre-Achille Leymarie, directeur de la Correspon-

dance : Je reconnais avoir écrit l'article de l'Emancipa-

tion, de Toulouse. 
M. le président : Comment ces lignes se trouvent-elles 

dans le journal la Révolution ? — R. Je l'ignore. Ces li-

gnes faisaient partie d'un article beaucoup plus long, où 

l'on s'occupait do la position; on parlait de la retraite de 

M. Carlier, et l'on disait qu'il venait d'acheter une pro-

priété d'un demi-million; mais ce fait n'avait aucune por-

tée défavorable pour M. Carlier. 
M' Fauvelet : Le fait de l'achat est-il vrai ou non? 

M. Leymarie : Quand j'insère un fait grave, je le véri-

fie; quand c'est un l'ait indifférent, je ne le vérifie pas. Or, 

rien ne me paraissait plus simple, plus naturel que l'a-

chat d'une propriété par M. Carlier, comme par toute au-

tre personne. 
M. le président : Les termes de votre Correspondance 

sont-ils fidèlement reproduits ? 

M. Leymarie : Avec cette observation toutefois que ce 

que j'avais dit était sous forme d'interrogation. 

M" Fauvelet réplique au ministère public, et M. le pré-

sident résume les débats. 

Après une heure de délibération, le jury revient avec un 

verdict aftirmalif sur toutes les questions, avec admission 

de circonstances atténuantes. 
Me Duvergier conclut, pour tous dommages-intérêts, à 

la condamnation aux dépens. 
En matière de presse, le jury doit statuer sur les dom-

mages-intérêts réclamés; mais la Cour ayant oubliéde join-

dre cette question aux questions principales, comme elle 

l'avait l'aitdans l'affaire Pacheco contre la Revue des Deux-

Mondes, le jury est obligé de retourner dans la salle de 

ses délibérations pour répondre à cette nouvelle ques-

tion. * 

L'audience est interrompue. 
En présence du verdict affirmatif déjà connu, qui rend 

la condamnation des prévenus inévitable et met nécessai-

rement les dépens du procès à leur charge, on ne s'expli-

que pas la longueur de la délibération nouvelle et qui dure 

déjà dejitiis un quart d'heure 

velles charges se présentaient. Ces' nouvelle u 
sont produites. ' ts charg 

« Deux témoins, le sieur Joubin, caba™; 

champs, ohez lequel l'accusé travaillait à cette - à T<3Ï 
Siméon Brodin, qui travaillait avec lui, ont décLt^Ue ' « 
lendemain du 14 septembre, ils s'étaient renenm • ̂ le 

un cabaret avec Roger; que celui-ci, aussitôt ou'in dat* 
reconnus, ht servir du cafe pour chacun d'eux ^ 

ne furent pas peu surpris de le voir, après de nr,'mk ̂  

libations, tirer une bourse qui contenait en nièo u USes 

rrancs une somme de 30 à 40 francs ; que dans cin<l 

casion, Roger, qui parlait beaucoup, se' vantait06^ °c~ 
acheté pour 200 francs d'outils qu'il avait pavé °'r 

et qu'il allait s'établir à son compte. Ces deu COttllJtailt 

ajoutent que,connaissant le vol commis la veill X tem°'; ns 
Pféju. dice de Masseron, sachant d'ailleurs 

la veille au 
que Rooer le" 

d ordinaire aucun argent, ils avaient eu tous def i 1111 

sée que l'argent que celui-ci.venait de leur faj
re

 X • Pu-

bien être le produit du vol ; l'on a su o„ "'T le-vait 

"Moinisà 

i était une somme de 42 francs qui avait été nrr ^ 

lard. Ces détails rapportés par les deux témoin^ aU 

l'impossibilité pour l'accusé d'expliquer chez M 

pensée d'une fausse dénonciation, ne permette*?*1'011 'a 

croire aux dénégations qu'il oppose à ce prom 'las ^ 
d'accusation. 1 ler chef 

« Le 17 mai 1851, un cadavre fut trouvé dans 1 ■ 

la Varenne, au lieu dit la Vallée-aux-Chevaux 1 * riv^re 

distance, en aval, du Pont-des-Planches, dans la ^U de 

ne de Torchamps. La mort devait être 'attribuée
0

'
111

?"" 
pbyxie par submersion, et l'absence de toutetrace t 
lence faisait croire qu'elle était uniquement la suit r'0" 

accident. Le corps était celui d'un vieillard étran^ ; U " 

commune, et qui fut, au bout de quelques jours "/ 8 ' a 

pour être celui du nommé Surbled, marchand de be^'
0
'"

11
' 

demeurant à Trutemer-le-Grand. wstiaux. 

On sut qu'il était parti de sa demeure le 10 main 
dent pour se rendre d'abord chez sa lille. à Si s»,, Prece-
nu„..i:„.. „. .i„ ii A n / ' ol saUVe 

en 

qu'après avoir 

JOURNAL la 

COUR D'ASSISES DE LA SEINE. 

Présidence de M. Zangiaeomi. 

Audience du S novembre. 

M. CARLIER, EX-PRÉFET DE POLICE, CONTRE LE 

Révolution. —■ DIFFAMATION. 

Dans notre numéro du 30 octobre dernier, nous avons 

rapporté les débats de l'incident auquel a donné lieu le 

procès intenté par M. Carlier, ex-préfet de police, au 

journal la Révolution et à deux de ses rédacteurs, MM. 

Edmond Leguevel et Léon Watripon. On se souvient que 

M. Fauvelet de Charbonnière, défenseur des prévenus, 

posa et développa des conclusions préjudicielles tendant à 

la nullité de l'assignation comme ayant été donnée en de-

hors des délais posés par la loi de 1819 en matière de ci -

tation directe devant le jury, et que ces conclusions, com-

battues par M. l'avocat-général Croissant et par M' Du-

vergier, avocat de la partie civile, furent rejetées par un 

arrêt fortement motivé. 
La Cour avait offert aux prévenus un délai qu'ils avaient 

refusé, préférant laisser prendre défaut contre eux. Us fu-

rent condamnés chacun a dix-huit mois de prison et 3,000 

fr. d'amende. 
C'est par suite de l'opposition formée à cet arrêt que 

l'affaire revient aujourd'hui devant le jury. 

M. Carlier se place avec M* Duvergier à la table dispo 

sée pour la partie civile 

Drelon, avoué à la Cour. 

Les prévenus donnent leurs noms et prénoms. 

Marie-Léon Watripon, vingt-sept ans, gérant du jour-

nal la Révolution, demeurant rue Jean-Jacques Rousseau, 

n° 14; 
Edmond Leguevel, vingt-huit ans, avocat, et rédacteur 

du journal la Révolution, demeurant à Paris, rue de 

l'Est. 
La partie civile déclare se nommer Pierre-Joseph Car-

lier, être âgé de cinquante-sept ans, ex-préfet de police, 

demeurant à Paris, rue Saint-IIonoré, 4 1 8. 

Lecture est donnée de la citation directe donnée à la re-

quête du ministère public, par suite de la plainte de M. 

Carlier. 
Voici, d'après cette cilalion, 

plainte en diffamation soumise 

A propos de M. Carlier, nous 

de Toulouse : 
« Les feuilles et les correspondances réactionnaires ont fort 

déblatéré sur les membres et les commissaires du Gouver-
nement provisoire. A les entendre, c'étaient autant de harpies 
aeharuées après la fortune, et cependant en ont-elles cilé un 

seul que sou passage aux affaires ait enrichi ? Celle simple ob-

servation nous est suggérée par la note suivait e de la corres-
pondance Levmane. qui rassurer» du moins sur le sort, de 

[•ancien i nef de division resté préfetde police deux ans et demi 

seulement, les h, mimes d 'ordre dont la retraite de M. Caria r 

fait le désespoir. 

M" Duvergier est assisté de M" 

l'article qui a motivé la 

aujourd'hui au jury : 

lisons dans \' Emancipation 

« CAZENIÎUVE. 

« M. Carlier vient de l'aire l'achat dans les environs de Sens, 

son pays natal, d'une propriété d'un demi million et de quel-

ques autres menus domaines aux enxirons de Paris. 
* « A. LEYMMUE. » 

Un seul témoin est appelé. C'est M. Leymarie, assigné 

à la requête des prévenus; il ne répond pas à l'appel de 
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M. Watripon reconnaît sa qualité de gérant du journal 

M" Fauvelet commence par rappeler l'incident de la 

dernière audience, et entre ensuite dans la discussion du 

fond. Il s'étonne d'abord de l'absence de M. Leymarie, 

qu'il appelle un ami de M. Carlier, et qui aurait dû venir 

dire ce qu'il sait à la justice. Sa présence eût été d'autant 

plus utile aux débats, que c'est lui qui est l'auteur du fait 

dont s'est ému M. Carlier. Cette révélation a été fatale pour 

M. Carlier, car trente journaux de province l'ont disséquée 

et commentée. Voici ce que dit i'Eclaireur des Pyrénées : 

« Le demi-million et les épingles de M. Carlier.» C'est 

grave, ceci, et cependant on n'a pas poursuivi. 

M. Carlier : C'est une erreur; le journal est pour-

suivi. 
M' Fauvelet : Ah! je vous remercie, je vous remercie 

mille fois de ce que vous me dites. Déjà, à la dernière au-

dience, vous avez annoncé ces poursuites, et cependant 

il n'en existait pas. 

M. Carlier : Les poursuites étaient commencées. 

M' Fauvelet : Non, c'esl inexact (rumeurs) ; je veux 

rester parlementaire : c'est inexact. 

M" Duvergiar : La plainte était déposée. 

M. le président : Défenseur, écoutez ce que dit M" Du-

vergier : la plainte était déposée avant la dernière au-

dience. 
M. F avocat-général Croissant : La plainte porto la da-

te du 26 octobre. 
M' Fauvelet : Je vous remercie de ce détail que j'igno-

rais. 

M. le président : Cela prouve, voyez-vous, qu'il faut 

mettre beaucoup de réserve dans des débals de cette na-

ture. 
M" Fauvelet revient sur l'idée qu'il avait énoncée à la 

dernière audience, à savoir que M. Carlier doit de la re-

connaissance au journal la Révolution pour lui avoir ré-

vélé le bruit qui circulait. Ce que devait faire M. Carlier, 

c'était d écrire une lettre rectificative au journal ; il ne de-

vait pas faire un procès, qui est toujours une mauvaise 

action quand il n'est pas fondé, et le défenseur soutient 

que les faits articulés ne constituent pas le délit de diffa-

mation tel que l'a précisé la loi de 1819. 11 conclut au ren-

voi des prévenus. 

M. l'avocat- général Croissant : Je me demande, Messieurs, 
si c'esl. sérieusement qu'on vous a présente la défense que 
vous venez d'entendre. Je me demande si c'est sérieusement 
qu'on a l.onl. verse les idées les plus simples du droit en ma-
tière de diffamation. Je me demande si c'est sérieusement qu'on 
est venu dire qu'eu reprochant à M. Carlier d'avoir vole un 
demi-million dans la caisse des pauvres ponraeheter des pro-
priétés, on n'a pas commis une diffamation. Oui, je me de-
mande si c'est sérieusement qu'on est venu dira que M. Car-
lier, aussi odieusement diffamé, devaii se contenter d'écrire 
une lettre au journal, et qu'il a commis une mauvaise action 
eu faisant le procès que vous avez à juger! Une mauvaise ac-
lion! Non, non! Nous disons, nous, que M. Carlier a l'ait une 
action noble, courageuse, indispensable, en traiuant les diffa-
mateurs devant la justice. Quand on a honorablement rempli 
de hautes fonctions, quand en rentrant dans la vicprivieoii 
eniporie avec soi le témoignage et l'estime générale ce n'est 
pas par une lettre, c'est pur un procès devant le jury qu'on 
venge les nileinies portent a son honneur, à l'honneur des 

fonctions qu'on u remplies! • 
M. I uvocul-géneral, après avoir démontré le délit de diffa-

mation, termine uinsi sou réquisitoire : 
Voila, Messieurs les jurés, lu justice des partis. M. Carlier, 

pendant deux uns et demi, u réprimé les mauvuisi s passions ; 
il u l'ait preuve d'une liante intelligence el d'une indomptable 

énergie; voilà ce qu'on ne lui pardonne pas. Se pouvant pas 
le reiiver.-er, on a cherché à l'assassiner moralement à coups 
do diffamation. C'est à VOUS) Messieurs les jurés, à l'aire une 
sévère justice de celle odieuse maiiuuivre. 

Qiiaat a vous, Monsieur Carlier, c'esl un droit el un devoir 
pour le ministère public de vous dire que vous avez agi com-
me vous deviez le luire eu dénonçant à la justice le délit qui, 

Enfin, après vingt minutes d'attente, un coup de son-

nelte se fait entendre ; on croit que la délibération est ter-

minée. U n'en est rien ; les jurés font demander M. le pré-

sident, qui se rend en effet au milieu d'eux. 

Après un nouveau quart-d'he.ire d'attente depuis que 

M. le président est revenu à l'audience, un nouveau coup 

de sonnette annonce que la délibération est enfin terminée. 

Le chef du jury donne lecture de la déclaration du jury 

qui porte : 1° qu'il n'y a pas lieu à prononcer des domma-

ges-intérêts ; 2° que les prévenus doivent être condamnés 

aux dépens à titre de dommages-intérêts; le tout à la 

majorité des suffrages. 

La Cour se retire en la chambre du conseil pour délibé 

rer sur cette déclaration dont les réponses paraissent con 

tradicloires, si l'on s'attache à la lettre, cl, en même 

temps, sur l'application de la peine. 

Après une nouvelle délibération sur l'ensemble du ver 

diet, la Cour condamne les prévenus chacun à neuf mois 

d'emprisonnement et 1,500 francs d'amende; ordonne 

l'impression de l'arrêt dans dix journaux de la capitale, et 

notamment dans le journal la Révolution, et l'affiche à 

cent exemplaires, el condamne les sieurs Watripon et Le-

guevel aux dépens pour tous dommages-intérêts. 

Les condamnés annoncent l'intention formelle de for 

mer immédiatement leur pourvoi en cassation. 

COUR D'ASSISES DE L'ORNE. 

(Correspondance particulière de la Gazeltedes Tribunaux.) 

Présidence de M. Géraldy, conseiller à la Cour 

d'appel de Caen. 

Audience du 30 octobre. x 

VOLS, LA NUIT, SUR UN CHEMIN 

VOLONTAIRE. 

PUDLIC ET HOMICIDE 

Chaulieu, et de là à Couesmes (arrondissement dêU
M°

r
^

e 

ne), où il devait toucher de l'argent, puis qu'après ̂
e

''~ 

passé la nuit chez sa fille, il avait été vu le dimanch^^ 

mai dans des endroits différens de l'arrondissem 6 | V 
Domfront, toujours dans la direction de Couesmes f° 

tir de ce jour, on perdait ses traces. Il fut également éu" 

bli que, dans cette journée, qui, selon toutes les annar *" 

ces, avait été celle de sa mort, il était nécessatren)
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porteur d'une somme d'argent s'élevant au moins à64f°' 

Or, comme aucun argent n'avait été trouvé sur lui au m 

ment où son corps avait été retiré de l'eau, il devenait é °" 

dent qu'il avait été victime d'un vol; dès- lors sa min 
s'expliquait autrement que par un accident, et celui 

"avait volé, l'avait ensuite assassiné en le jetant dans la 

rivière pour faire disparaître la trace de son crime. L'oni-

nion publique ne tarda pas à signaler Roger comme le cou-

pable, car on l'avait vu faire route avec le vieillard pen-

dant la journée du 11 mai, et c'était avec lui qu'était Sur-

bled lorsqu'on l'avait rencontré pour la dernière fois. 

« L'instruction qui fut dirigée justifia les soupçons qui 

s'étaient élevés tout d'abord contre l'accusé, et aujour-

d'hui il ne peut expliquer ni ses démarches dans la jour-

née du 11 mai, ni les mensonges qu'il avait, en commen-

çant, voulu opposer aux efforts de la justice. 

Le 1 1 mai, Roger avait rencontré à la sortie de Dom-

front, sur la roule de Caen à Angers, la voiture du nommé 

Lévêque, dans laquelle celui-ci l'avait engagé à monter. 

Non loin de là, le même Lévêque avait rencontré Surbled, 

et l'avait également engagé à monter. Après avoir par-

couru une distance de cinq kilomètres environ, et s'être 

arrêtés une heure à Razeille, dans un cabaret, la voiture 

prenant une traverse à gauche, Roger et Surbled avaient 

continué leur voyage sur la grande route. Il était alors 

quatre heures du soir environ. Peu de temps après, on les 

voit attablés dans le cabaret de Jean Lelandais, situé sur 

la route d'Angers, près d'un embranchement qui va join-

dre le chemin vicinal de Domfront à Saint-Fraimbaultetà 

Couesmes. C'est Roger qui payait la dépense. On les ren-

contre ensuite, vers cinq heures et demie du soir, dans le 

cabaret de Joubin, sur le chemin vicinal dont il vient d'ê-

tre parlé. Celte fois, le vieillard payait. Dans une conver-

sation échangée entre celui-ci et des marchands de vaches 

qui se trouvaient dans le même cabaret, il dit qu'il avait de 

l'argent, et qu'il ne sortait jamais sans en avoir. 

« Pendant que Roger était chez Joubin, la femme de 

celui-ci remarqua que lui, si bavard d'ordinaire, était si-

lencieux et pensif. On lui entendit dire qu'il faisait route 

avec Surbled. Tous les deux, après que Surbled eut re-

fusé de l'eau-de-vie que son compagnon lui proposait, sor-

tirent ensemble et marchèrent dans la direction du VM-

des-Plauches et de Saint-Fraimbault. A environ tin Kilo-

mètre de chez Joubin, Surbled est rencontré par le siew 

Hubert, adjoint au maire de Torchamps, et Iw.^jT". 

s'il est bien dans le chemin de Couesmes par ^.aint""a j
0I) 

bault. Il paraissait mécontent et comme sous *
îm

f
K

J!
 e

„ 

d'une mauvaise rencontre; puis, à quelques pas de h 

continuant sa route vers le cabaret de Joubin, le 

témoin rencontre deux individus marchant très vite, 

me s'ils avaient l'intention de rejoindre Surbled,, et 
ces deux hommes, le sieur Hubert croit reconnaître r- ■ 

Sur le banc des accusés est assis Pierre Roger, âgé de 

trente-deux ans, ouvrier charpentier, né à Ceaucé, arron 

dissement de Domfront (Orne), demeurant à Saint-Rômer 

prévenu : 1° d'un' vol d'argent, la nuit, à l'aide de vio 

lence, sur un chemin public ; 2° d'un assassinat, précédé 

accompagné ou suivi d'un vol d'argent, à l'aide de vio-

lence, sur un chemin public. 

Voici les principaux faits résultant de l'acte d'accusation 

et des débats : 

« Dans le courant du mois de septembre 1846, le sieur 

Masseron avait porté plainte contre le nommé Pierre RO' 

ger, qu'il accusait de l'avoir attiré la nuit dans un chem 

désert et de lui avoir volé, à l'aide de violence, de l'argen 

qu'il portait sur lui. Une instruction fut dirigée contre cet 

individu, connu déjà par ses habitudes de violence et 

dissipation ; mais quoique bien des circonstances justifias 

sent les soupçons portés contre lui, la chambre du consei 

ne considérant pas que les charges fussent assez positives 

il lui pour le moment au moins mis hors de la pour 

suite. 

« Aujourd'hui un crime nouveau, rappelant, avec plu 

de gravité toutefois, les circonstances du premier, a mo-
tivé une nouvelle information contre Roger, et les investi-

gations de la justice om eu pour résultat d'établir que l'ac-

cusé est l'auteur de tous les deux. 

>< Pour procéder par ordre, il faut d'abord parler de ce-

lui commis en 1846. 

« Le 14 septembre de cette année, Masseron avait ven-

du à la foire de Domfront pour une somme de 85 fr. de 

laine. Le soir, vers dix heures, il revenait à Ceaucé en 

compagnie de Roger, avec lequel il avait soupé, lorsque 

celui-ci lui proposa de raccompagner chez un de ses cou-

sins, domicilié dans un bois appartenant à M. Dumesnil de 

Monthaureau; 

« Masseron y consentit sans défiance. Tout-à-coup Ro-

ger se jetle sur lui, le terrasse, puis introduit su main 

dans la poche de son gilet, OÙ était sou argent, et se sau-

ve en emportant une partie de cel argent, que l 'on peut 

évaluer à 42 fr. Il avait ainsi réalisé son crime, dont la 

pensée lui avait été sans doule inspirée parl'élat d'ivresse 

de son compagnon et la faiblesse résultant de son âge: 

Masseron avait alors soixante-quatre ans. 

« La victime de ce vol garda d'abord le silence. Des 

promesses d'arrangement avaient été l'ailes, et ce ne fut 

que lorsque la mi re de R >gor OUI manqué à ses engage-

mens, qu'une plainte fut adressée à I* gendarmerie; niais 

le temps qui s'était écoulé avait rendu l'instruction plus 

difficile, et il n'était pas possible, par exemple, deeonsteter, 

sur le lieu où le crime avait été commis, lus traces que la 

lutle avait dû nécessairement laisser dans les premiers 

jours qui l'avaient suivie; aussi, comme il a été dit, la pro-

cédure fut-elle close pur une ordonnance rendue toutefois 

avec la possibilité de reprendre l'instruction, si de nou-

sept heures. 
Enfin, le sieur Letourneur rencontre, vers .""c. ^ 

tout près de l'endroit où Surbled avait accoste le su» , 

berl, un vieillard et un jeune homme, et dans 

nier il reconnaît parfaitement Roger. Depuis 
ce ternp. 

personne n'a vu Surbled jusqu'au moment^ ou
 s

°j|
oœ

ètre 

a été trouvé dans la rivière de Varenne, a un jjjj,. 

du point de celte dernière rencontre. Le soir, a . ^ 

res, Roger arrivait chez sa mère, au village de ta 

co nmune de Ceaucé. Hesa co11 ' 
« Interrogé sur les différentes circonstances a 

duite dans la journée du 11 mai, Roger a reponau^, 

rendait chez sa mère, au village de la Maigrie, ^ ̂  

où il avait rencontré la voiture de Lévêque, etq .^j 

tait détourné de sa route, c'était pour servir a s ^ 

Surbled el lui montrer le chemin de Couesmes.
 goD

 pé-

bord, on a peine à croire qu'il ait ainsi change gansaVoir 

raire pour un homme qu'il ne connaissait pas, ^ ty, 

même l'intérêt d'être hébergé par lui, VmsX plust^' 

Roger, qui paie chez Lelandais, et chez J.0111? 1 "' [
p3

sb«-

il offrede l'eau-de-vie. D'un autre côte, il n f détour p°ur

t 
soin de l'éloigner de sa direction par un long

 (
.
ae

ga&& 
faire cet acte d obligeance, car le chemin «e V° flj^t » 

un chemin vicinal facile à reconnaître, et U . . coH-

désigner au vieillard un des cmbrancheinens 4 

duisaient. . . il a ob^»
v 

C'esl donc un mobile plus puissant ̂ f^
àém

ta^l 
l'on est porté à croire qu'au momentou u se 

su route! il «vait déjà la pensée du 
cuter. Dans son premier interrogatoire, co i ̂

 acc0
r 

le danger qu'il y avait pour lui dans le la iui
 éu

,pi 

pagne Surbled si pri s du lieu où son >^r l )b

 mp
,gno« 

tari retrouvé, il prétend qu 'il a quitte son * 

sortant de chez Joubin ; puis, comme ^"
 nC

l,e K 
contredite par plusieurs témoignages, u se

 b
,
e

d a 

un second mensonge et déclare avoir qume . r 

Martclière, tout près du cabaret de iovbw, M 

mi -lieue du Pont-des-Planches, et ̂
 d

-,
clara

tio»
 M 

mère à travers la campagne. Mais 
comme la première, eoiilrouvoe pur 

sieurs Hubert et Lelourueur, quiil oni 

la Martclière, dans la direction du r< 

est, de plus, combattue par licuie 

arrivé l'accusé chez sa mère (huit heures 

iiagL'3 .. 

•me a »■* 

s du soc-

les témoi§»»e$J 

ml 
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pu I 11 ,oi» t ' 

inflinue cowfae celui où il aurait pris la 

Rediriger vers la Maigrie, il n y avait, 
1 O\J " * a . ,„„' i Jl,„ A limita 311 II lld ie

 ^"niPr endroit, qu'un irajet d'ui.c heure au plus. 

fSïïK c* trajel vera cinq beur°9 ce 

m 'e '„eLn
nendaut qui 

l'aur 

ijet 
terminé qu'à huit heures, sans aucune 

ùt expliquer son retard. En retabhs-

éalité, il a été vu avec Surbled, 

»' ̂  fbSiiTà 1^^ oVrsîxœnts mètres du Pont-dee 

et c'est ~ 
plan' 

iches, ' 
derme 

i une très petite distance du point de 

rerc 'nii'e que l'assassin, pour éviter le Pont-

«ltfi
UD

'"J
s
 dans le voisinage duquel se trouvent plu-1

 planclHS.
 é [e diemin vidna| ct CBl entre avcc 

Rieurs maison», ̂  ̂
 charrièl

.
e qm

 i
es

 a conduits au 

S* coB,r&nfl de la rivière où le crime a été commis. Ce 

sen
tier

' , comme on l'a vu, en aval du Ponl-des-Plan-

se"
lie

'i
e
 une direction opposée à la route de Couesmes, 

A* ^ ....
 C

e pont. Or, comment supposer que Surbled, 

#P
a3Se

 , pays, se serait écarté de la direction qui ve-
|tr80g

e
f .J

TC
 donnée, et qui consistait à suivre le chemin 

Btfftf. >:i n'avait pas obéi à un guide qui l'entraînait 

^"''neVûtre voie plus difficile, sous le prétexte qu'elle 
dilHS u ,,v " 

fliitunï* ^ pouvait-il être un autre que l'homme 

" ait de voir avec Surbled, qui toute la journée l'a-
qaOflV

e
 _

Â
 „ , , 1 e'ôlait rlplnurn^ rlr» s» nrnnrp rr mna^né, (jui s'était détourné de sa propre route 

iait fC
°montrer 'le chemin ? Pouvait-il être autre qu'un 

P° l' habitué au pays et sachant parfaitement qu'ens'en-

^"^Vdan'sTles chemins du bord de la rivière on trou-

0®* lieux silencieux, déserts et propres à cacher un 

" ? Et d'ailleurs Roger n'est-il pas désigné par son 

premier c
 cCttcscconc

|
0
 accusation ne trou ve-t-on pas toutes 

" 'constances de la première ? Comme la première fois, 
lt'

s e
} ,j|

 vcut
 dépouiller est un vieillard qu'il sait posses-

l
'
e

'
1
" fiine somme d'argent; comme la première fois, il a 

selir

;
'
 a

confiance au milieu des libations; enfin, c'est 

un lieu écarté de toute habitation, où il l'a entraîné, 
" ' te son projet. Mais cette fois, lorsque le vol a 

"a rivière est là qui r. çoit sa victime, et qui ■V 
il execut 

îlê commis,. 
rc du moins, mieux encore que les heureux 

fards du premier crime, lui assurer l'impunité. 

M Adeline, procureur de la République, occupe le siège 

A ministère public, et, dans un brillant réquisitoire, re-

,1e toutes les charges de l'accusation . 

M' Baudry, chargé de la défense, dans un éloquent 

laidover, combat tous les moyens de l'accusation et s'at-

lîdiel prouver au jury que le sentier dans lequel a été 

commis le premier vol n'est pas un chemin public, puis-

qu'il dépend d'une propriété particulière. Ses efforts ne 

sont pas couronnés d'un succès complet. 

tarés le résumé impartial de M. le président, le jury se 

relire dans la chambre de ses délibérations, et, une heure 

après, rapporte un verdict négatif sur l'homicide volontaire 

et affirmant sur les deux chefs de vols, avec toutes les cir-

constances aggravantes. 

En conséquence, la Cour condamne Roger a la peine 

des travaux forcés à perpétuité. 

{^Moniteur publie un décret du président de la Répu-

blique qui convoque les collèges électoraux du départe-

ment de la Seine pour le 30 du présent mois. Ce décret 

est ainsi conçu : 

AU NOM DU PEUPLE FRANÇAIS. 

Le président de la République, 
Sur le rapport du ministre de l'intérieur ; 
Vu les articles 23, 24, 25, 26 et 30 de la Constitution ; 
Vu la loi électorale du 15 mars 1849, et notamment l'arti-

cle 94; 
Vu la loi électorale du 31 mai 1850, et notamment l'article 

R; 
Vu la notification du président de l'Assemblée nationale, an-

nonçant qu'il y a lieu de procéder à l'élection d'un représen-
tant du peuple dans le département de la Seine, par suite de 

la démission de M. le général Magnan, 
Décrète : 
Art. 1". Les collèges électoraux du département de la Seine 

art convoqués pour le 30 novembre présent mois, à l'effet de 
procédera l'élection d'un représentant du peuple. 

Art. 2. Les maires des communes où, conformément au troi-
sième paragraphe de l'article 23 de la loi du 13 mars 1849, il 
) aura lieu d'apporter des modifications à la liste électorale 
arrêtée le 31 mars dernier, publieront, cinq jours avant celui 
de la réunion des électeurs, un tableau de rectiheation com-
prenant Jesdites modifications. 

Art. 3. Les électeurs militaires et marins présens sous les 

drapeaux seront convoqués selon le mode prescrit par l'art. 12 
M ta loi (J:i 31 mai, de telle sorte que les paquets cachetés 
Bonteiiaui I, urs bulletins puissent parvenir le 30 novembre, 
au plu-

 iUi t
)

; au
 p

V
éfet de la Seine. 

4, Le ministre de l'intérieur est chargé de l'exécution 
présent décret. 

Fait à Paris, à l'Elysée-National, le 7 novembre 1851. 
LOUIS-NAPOLÉUIS BONAPARTE. 

Le m nistre de l'intérieur, 
T. DE THOUIGNY. 

CHRONIttCE 

PARIS, 8 NOVEMRRE. 

be président de l'Assemblée nationale recevra mercredi 

I «Chain et les mercredis suivans. 

^■On lit dans/a Patrie : 

c
 ",

 a
 Police de Paris ayant été informée que plusieurs 

en
'jj *

mn
és contumaces politiques, réfugiés en Angleterre, 

"lent à 1 
'gique et en Suisse, devaient se rendre prochaine-

ans pour s'y mettre en rapport avec les meneurs 
(i; , ~j — ri — — 

ment a,lartimque, des ordres lurent donnés immédiate-

vati ' °
l
"
 t

'
Ue

 '
eul an

''
VL

'
e
 'ùt tenue, avec soin, en obser-

iiemlî'
 et

' ''
ai s

"'
t(; c

'
u ccs ,,1L

'
>
'
a,

'
es

» deux des principaux 
s
ieur v ^

U
 ^

0lml
é central des réfugiés de Londres, les 

ont/, • '!
 eL

 Coûté, condamnés contumaces politiques, 

river °
 arrêtés mer soir

>
 a 1>ai

'
is

>
 ou

 i'
s
 venaient d'ar-

« Des perquisitions ont été opérées aux domiciles des 

personnes chez lesquelles ils étaient descendus, etoflt pro-

curé la saisie de diverses pièces politiques qui paraissent 

mériter un examen sérieux. » 

— Les sieurs Ridault, épicier, 3, rue Marivaux ; Bos-

sardaîné, marchand des quatre-saisons, 67, quai de Sei-

ne, à La Villette; Bourrelier, boucher, Crande-Rue-des-

Prés-Saint-Cervais, 72; Desnoyers, boucher, 2, rue Bor-r 

da, et femme Reneux, marchande des quatre-saisons, 

rue de PIlôtel-de-Ville, 31, ont été condamnés, par le Tri-

bunal de police correctionnelle, pour avoir été trouvés dé-

tenteurs de fausses mesures ou fausses balances, le pre-

mier à six jours de prison et 16 fr. d'amende ; le second 

à dix jours et 25 fr.; le troisième à 25 fr. d'amende; le 

quatrième à six jours et 25 fr., et la dernière à huit jours 
et 25 fr. 

— Le Tribunal de police correctionnelle (8' chambre), 

sous-la présidence de M. Legonidec, s'est occupé d'une 

affaire qui intéresse les amateurs d'horticulture. 

Le sieur Portemer, adjoint au maire de Gentilly, est 

propriétaire, dans cette commune, de belles pépinières de 

rosiers, qui sont pour lni l'objet d'un commerce étendu 

et fort considérable. 

Dans le courant de juin dernier, il reçut une lettre d'un 

horticulteur, son confrère, donnant officieusement avis que 

plusieurs vols importans de greffes et de boutures avaient 

été commis à son préjudice dans plusieurs de ses pépiniè-

res. Le sieur Portemer s'empressa d'aller vérifier le dégât 

qui lui avait été dénoncé, mais il ne put constater aucune 

soustraction pour le moment. Toutefois, il se tint sur ses 

gardes, et, vers les premiers jours d'août suivant, il acquit 

enfin la certitude qu'une main inconnue l'avait rendu vic-

time d'une énorme razzia de greffes ct de boutures qui ne 

manquaient pas d'une certaine valeur commerciale. Plus 

de trois cents rameaux, capables de greffer douze ou quin-

ze cents sujets, furent détachés de riches variétés de ro-

siers, parmi lesquelles se remarquaient : le général Né-

grier, la duchesse Galbera, la Jeanne d'Arc, le comte Ri-

brinski, la reine des Fleurs, le général Drouot, le souvenir 

de la Malmaison, William Criffith, Pie IX, le général Chan-

garnier, Mmt Lamoricière, Marguerite d'Anjou, le Géant 

des batailles, etc. 

Par suite des renseignemens que le sieur Portemer put 

se procurer, ses soupçons se fixèrent de la manière la plus 

précise sur le sieur Defresne, pépiniériste à Vitry. Il fit 

constater en présence de témoins le dégât commis dans 

ses champs de rosiers, porta plainte auprès du juge de 

paix; une saisie fut pratiquée au domicile du sieur De-

fresne, qui, trouvé nanti d'une grande quantité des greffes 

et boutures désignées, comparaît aujourd'hui à la barre du 

Tribunal de police correctionnelle. 

Deux anciens ouvriers au service du sieur Defresne, 

entendus comme témoins, déclarent que leur patron les a 

emmenés avec lui pour prendre des boutures dans la pé-

pinière du sieur Portemer. 

Quant au sieur Defresne, il convient avoir cédé à une 

mauvaise pensée qu'il regrette sincèrement : il a fait tout 

ce qu'il a dépendu de lui pour désintéresser son confrère : 

au reste, il prétend n'être entré avec ses ouvriers dans les 

pépinières de son voisin que pour se procurer quelques 

boutures qui lui manquaient d'une rose assez commune, 

le Souvenir de la Malmaison; puis cédant à la tentation, 

il en a cueilli quelques autres un peu plus précieuses. Sans 

.prétendre se justifier pleinement du fait qui lui est impu 

té, il cherche à faire valoir comme excuse qu'il est assez 

habituel entre horticulteurs et pépiniéristes de se procu 

rer ainsi aux dépens du voisin les greffes et boutures dont 

on a besoin, et lui-même tout le premier a souvent été la 

victime de soustractions analogues à celles pour lesquelles 

il se voit traduit aujourd'hui devant la justice. 

Le Tribunal, admettant des circonstances atténuantes, 

ne condamne le sieur Defresne qu'à 200 fr. d'amende. 

— M. Gervais, chimiste, âgé de 66 ans, demeurant rue 

des Feutriers, 8, à Montmartre, regagnait avant-hier son 

domicile, vers onze heures du soir, lorsqu' arrivé à l'angle 

d'un enclos qui confine sa maison, il fut tout à coup as-

sailli par trois individus, qui le terrassèrent en lui compri 

mant le cou pour l'empêcher de crier, et qui lui volèrent 

sa montre et un billet de banque de 100 francs. « Qu'al-

lons-nous faire? demanda ensuite un de ces hommes, faut 

il le nettoyer? — Non, répondit un autre; il nous embar-

rasserait. » Puis, s'adressant au sieur Gervais : « Tu en 

tends, lui dit-il ; si tu dis un mot, si tu portes plainte, 

nous te ferons ton affaire. » En disant ces mots, il le dé 

nouilla de son paletot, puis les trois malfaiteurs prirent la 

fuite dans la direction des buttes Montmartre, qu'ils gra-
virent en courant. 

Le sieur Gervais, sans se laisser intimider par les me 

naces des misérables dont il avait été ainsi victime, a fait, 

au commissaire de police et à la gendarmerie de la com-

mune, la déclaration des faits. Des recherches ont été 

aussitôt commencées pour découvrir les auteurs de ce 

guet-apons. 

— Il existait jadis un jeu auquel on avait donné le nom 

$ anglaise, et qui se jouait à l'aide de gros sous. Pour ga-

gner, il suffisait de jeter en l'air une pièce de monnaie qui 

devait toujours retomber face. Si la bonne foi eût constam-

ment présidé aux parties engagées, les chances eussent été 

égales pour les joueurs et les parieurs ; mais il n'en était 

rien. Des chevaliers d'indus rie avaient trouvé le moyen 

d'exploiter ce jeu en forçant la fortune à tourner à leur 

profit. A cet effet, ils faisaient fabriquer des pièces à dou-

ble face, et chaque Ibis que les enjeux élaient assez forts 

pour tenter leur convoitise, la bienheureuse pièce étaitlan-

cée en l'air et leur assurait l'avantage. 

Cette filouterie, à laquelle on avait donne lo nom d'es-

croquerie à l'anglaise, était à peu près aflacée du réper-

toire des escrocs de bas étages qui s'y livraient, lorsque 

ce matin, des inspecteurs du servjec de sûreté, qui traver-

saient les terrains en démolition du quartier de l'Hôtel-de-

Viilë, y aperçurent le doyen dos joueurs de ce genre en 

train d'en ressusciter l'exploitation. A sa voix, le jeu avait 

repris naissance, la galerie était nombreuse et la double 

pièce allait son train, quand les inspecteurs vinrent met-

tre un terme à sa veine de bonheur en s'assurant de sa 

personne. 
Cet individu, qui est un nommé G..., âgé de quarante-

sept ans, et qui était déjà nanti d'une somme assez, ron-

delette, a été conduit au dépôt, pour être mis à la dispo-

sition de l'autorité judiciaire. 

— Hier, agissant en vertu d'un mandat décerné par M. 

le préfet de police, M. Amy, officier de paix, se présentait 

inopinément, avec ses agens, vers deux heures du malin, 

au premier étage d'une maison de la rue Saint-Augustin, 

et envahissait un local où se tenait une maison clandestine 

de jeu. Comme toujours, une société, composée de grecs, 

de femmes aux mœurs suspectes el de dupes, entourait 

plusieurs tables. L'or ne manquait pas, et l'arrivée de la 

police vint interrompre plusieurs parties de baccarat et de 

lansquenet, dont les enjeux étaient considérables. 

Tous ces assistans furent mis provisoirement en état 

d'arrestation, et force leur fut de décliner leurs noms, 

qualités ct demeures. Des jeunes gens, appartenant à d'ho-

norables familles, ont été trouvés dans ce tripot. L'auto-

rité se réserve de prévenir leurs parens. 

Tout le mobilier garnissant le local a été saisi et placé 

sous scellé. La maîtresse du lieu a été envoyée au dépôt 

de la préfecture de police pour y rester à la disposition de 

lajuslice. 

— Une jeune fille de vingt-quatre ans, Adélaïde V..., 

domestique chez un négociant du quartier Saint-Honoré, 

était recherchée en mariage par un valet do chambre, de-

meurant dans le voisinage. Indécise sur l'accueil qu'elle 

devait faire au jeune homme, Adélaïde, conseillée par une 

de ses amies, eut le désir d'aller voir une somnambule pour 

la consulter sur sa destinée. Elle était dans cette disposi-

tion d'esprit, lorsqu'un matin, en revenant de la halle, 

elle fut mystérieusement abordée, rue Saint-Denis, par 

une femme âgée qui lui remit une carte lithographiée, en 

lui disant : « Si vous avez besoin de moi, voilà mon 

adresse. » Cette carte portait ces mots : « M"" D..., som-

nambule-cartomancienne. » Suivait l'indication de sa de-

meure. 
Dès le lendemain, Adélaïde était dans le cabinet de la 

somnambule; celle-ci mit en oeuvre des moyens analo-

gues à ceux dont il a été question dans notre numéro 

d'hier, rendant compte du procès de la pythonisse de .la 

Chaussée-d'Antin, jugée par le Tribunal correctionnel. 

La femme D... ' annonça à Adélaïde que son mariage 

réussirait; mais, lui dit-elle, ma science me révèle qu'il 

vous faut avant tout combattre une terrible maladie qui 

peut vous faire périr en peu de temps. Déjà vos poumons 

sont attaqués ; vous avez bien fait de venir me voir au-

jourd'hui, demain il eût été trop tard. 

Effrayée, Adélaïde se confia aux soins de la sibylle, qui, 

moyennant une somme de 50 francs, voulut bien se char-

ger de détruire le mal. Remettant à la jeune fille une pe-

tite fiole pleine d'un liquide jaunâtre, elle lui recommanda 

d'en boire le contenu en trois fois : à dix heures du soir, 

en se mettant au lit; au moment où sonnerait minuit, et à 

.'aube du jour : « Puis, ajouta la sorcière, soyez sans in-

quiétude si pendant votre sommeil vous sentez quelque 

chose fouiller dans vos poumons. C'est un esprit que ma 

science somnambulique enverra pour arracher votre mal, 

etc. » 

Adélaïde suivit les prescriptions de la femme D..., et le 

lendemain matin, en proie à une fièvre violente, elle eut 

un accès de délire qui fit craindre un instant pour sa rai-

son. Elle se croyait enterrée vivante et il lui semblait voir 

la main d'un démon arrachant ses entrailles. 

Soumise aux soins de deux médecins, MM. Saint-Lé-

ger et Ameuble, elle ne tarda pas à recouvrer la santé, 

après une maladie de quelques jours. Interrogée, elle fit 

connaître ses rapports avec la lemme D..., contre laquelle 

une plainte fut adressée au procureur de la république. 

Hier, agissant en vertu d'une commission rogatoire de 

ce magistrat, le commissaire de police de la section Saint-

Merry, M. Rarlet fils, s'est transporté, assisté d'agens, 

chez la somnambule, où il a opéré une perquisition quia 

amené la saisie de cartes portant des signes cabalistiques, 

de papiers et autres objets qui ont été placés sous scellés 

et transmis à la justice avec le procès-verbal d'information 

judiciaire, constatant les faits que nous venons de rappor-

ter. 

— Nous avons fait mention, il y a quelque temps, de 

l'heureuse trouvaille faite par un ravageur, nommé Foyna-

dier, d'un lingot d'or enfoui depuis des siècles, selon toute 

probabilité, dans le lit de la Seine près du Pont-au-Chan-

ge. Ce lingot qui, présenté à la Monnaie par le ravageur 

Foyriadier, y avait été provisoirement saisi, était depuis 

lors resté en dépôt à la Préfecture de police. Nous appre-

nons que, sur la réclamation formée par l'administration 

du Domaine, qui considère ce lingot comme devant lui ap-

partenir à titre d'épave, une décision est intervenue qui 

lui en a, en effet, attribué la propriété. La Préfecture de 

police, en conséquence, s'en est dessaisie, et le Domaine a 

eu seulement à tenir compte au ravageur Foynadier d'une 

somme, arbitrée à l'amiable, qui lui a été remise à titre 

d'indemnité. 

— Il y a quelques jours, un individu qu'à son extérieur 

et à son langage on pouvait prendre pour un bon villa-

geois, entrait dans un cabaret deSuresnes. Il se fit ser-

vir du vin, et, tout en buvant, il causa de choses et 

d'autres avec l'aubergiste jusqu'au moment où l'arrivée 

d'autres buveurs fit faire diversion. Profitant alors d'un 

instant opportun, il se glissa hors de la salle, monta au 

premier étage, où est située la chambre du marchand de 

vins, en ouvrit la porte, et, après avoir fait un paquet de 

cequi lui convenait le mieux et endossé à la bâte des habits 

neufs qu'il trouva sous sa main, il redescendit tranquille-

ment et se disposa à payer son écot. Déjà il était devant le 

comptoir, lorsque le cabaretier, qui depuis quelques ins-

tans l'examinait avec attention, crut reconnaître ses ha-

bits; il n'eut pas de peine à vérifier le soupçon, et le hardi 

voleur appréhendé au corps fut amené wi» bonne escorte 

à la préfecture de police. Cet homme, qui est un nomme 

G..., n'en est pas à son coup d'essai; il y a à peine un 

mois, il sortait de Ppissy, où il venait de subir cinq ans do 

prison pour vol. 

DÉPARTEMEiNS. 

On nous écrit de Lyon, le 7 novembre : 

« Le 21 avril dernier, un crime odieux était comnnu 

dans la caserne du bataillon du 71' de ligne, en garnison 

à Givors. Le caporal Gorio, ajusté par derrière, S'affaissait 
sous son lit et rendait le dernier soupir. Il avait reçu une 

balle (lui avait atteint les organes essentiels de la respira-

tion. Tous les regards se portèrent sur les hommes île là 

chambrée; le nommé Jean Landrin cherchait à soustraire 

à leur vue l'arme à l'aide de laquelle il venait de commet-

tre un meurtre exécrable. Ils se .saisirent de sa personne 

et l'entraînèrent à la maison d'arrêt de la ville. Chemin 

faisant, Landrin répétait cc3 paroles impies : « Je l'ai tué, 

je suis content! » 
« Mais bientôt, les fumées du vin dissipées, et compa-

raissant devant le magistrat instructeur militaire, Landrin 

avouait les larmes aux yeux son crime et le sentiment de 

vengeance auquel il avait cédé. Le 1" Conseil de guerre 

condamna à mort l'accusé. Le Conseil de révision confirma 

la sentence. 

« Landrin n'avait plus qu'à implorer la clémence du 

chef de l'Etat. Sur le rapport du ministre de la justice, la 

peine de mort a été commuée en celle des travaux forcés 

à perpétuité. La Cour d'appel de Lyon aura à entériner 

prochainement les lettres de grâce. » 

ÉTRANGER. 

ANGLETERRE (Londres), 7 novembre. —■ Une cause sin-

gulière de bigamie s'est présentée au Tribunal de police 

de Bristol. Un sieur Dorey, sergent de police, chargé par 

état de veiller sur les mœurs, les a lui-même peu respec-

tées; U a épousé à Liverpool une jeune fille, Mary Sallin, 

quoiqu 'il fût déjà marié à une première femme encore vi-

vante à Rath. 

M. Ayre, défenseur de l'inculpé, est convenu de la vali-

dité du premier mariage , et il a soutenu que le second 

était nul et de nul effet. Une loi, rendue dans la quatrième 

année de Georges IV, exige impérativement que les ma-

riages soient précédés de publications de bans au domicile 

des époux, à moins qu'ils n'aient obtenu une licence des 

autorités compétentes. Dorey avait fait ses diligences pour 

que cette formalité fût remplie à Bath ; mais, par une er -

reur de copiste, on a écrit Davey au lieu de Dorey. 

Cette différence de deux lettres n'est pas, suivant M. 

Ayre, aussi futile qu'elle le paraît. Si la. première femme 

de Dorey avait été avertie, elle n'aurait pas manqué de 

former opposition, et le délit fût devenu impossible. 

L'avocat du prévenu a cité une affaire jugée par la Cour 

ecclésiastique de l'archevêque de Cantorbéi y, dans une 

espèce bien moins favorable. Elle a cassé un mariage, 

parce que les publications qui auraient dû avoir lieu avec 

les deux prénoms Henry-John de l 'épouxn'avaientété faites 

que sous le seul prénom de Henry. 

Les magistrats de Rristol, fort embarrassés, n'ont pas 

voulu tranehèr la question. Ils ont rayé la cause du rôle, 

en exigeant seulement de Dorey caution de se présenter 

aussitôt qu'il en sera requis. 
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Denis, Pont-Neuf. 
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Aujourd'hui dimanche, à l'Opéra, par extraordinaire, llo-
berl-le- Diable, chanté par Gueymard, Depassio et M m « Poinsot. 
Le pas de l'Abbesse sera dansé par M"" Robert. 

— OPÉRA-NATIONAL. — Ce soir dimanche, le plus séduisani 
programme attirera la foule. La 1" représentation de Motion 
a fendre, opéra-comique de Dalayrau; Ma tante Aurore, chan-
tée par M"" s Cuichard, Vadé ct Meillet. On commencera par 
Mardoch le bandit, et on finira par les Rendez-vous bourgeois. 

— Robert Houdin donne tous les dimanches une séance ex-
traordinaire, à deux heur. s. sans préjudice do celle du soir. 
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DAGUERREOTYPE 
temps, réussite infaillible dans un salon. Médaille 
d'or à M. Legros, professeur. Portraits coloris na-
turel, ressemblance garantie, 2 à 5 fr. Enseigne 
cet art en 4 heures. A vendre, daguerréotype supé-
rieur. 1 volume pour apprendre seul, 3 IV. 73 c. 

Rue Saint-Honoré, 199, à Paris. (6012) 

PETIT COUPÉ, 
joli cheval et harnais, à ven-
dre, rue Taitbuut, 29. 

(6065) 

IW n Dl k fin.» Spécialité. —Discrétion. — Aclivilé. 

lTlâiuAli£i5 U CHATILLON prévient Us per-
sonnes qui désirent si: marier que ses relations ho-
norables la mettent de plus en plus u même île leur 

enseigner plusieurs dames ou demoiselles riches a 
établir. — Do vivo voix ou franco, 12, rue Moilthyoi 
faubourg Montmartre. (8994 

Paris, i, rue de 

Choisèiil; 

Bruxelles, 92, Montagne de la Cour. (lï'JOO, 
DENTELLES flOLABD, 

TRÈS BONS VINS 
DE RORDIiAUX ET DE ROURCOCX E 

A 39 c. la b"% — 110 IV. la pièce, — 50 c. le litre. 
A 45 c. la b 11 ", — 130 fr. la pièce, — 60 c. le litre. 
A 50 c. la b"«, —.fBO fr. la pièce, — 70 c. le litre. 
Vins supérieurs à 60 et 75 c. la bouteille; 175 et 

20.3 fr. la pièce. 
Vins lins de 1 fr. a 6 fr. la bouteille; 300 fr. à 

1 /ion IV. la pièce. 
Rendus suns frais à domicile. 

SOCIÉTÉ 11010)1 LAISi: ET llOriiCUlCNONM, 

BUE RICUEli, 22. (0049) 

PATE DE REGNADLD AINE. 
C'est au moment où la toux, les rhumes et les 

catarrhes exercent leur empire, qu'il est impor-
tun de faire connailre les moyens avoués parles 
médecins praticiens pour diminuer, soulager et 
guérir quelques-unes de ces affections. LA PÂTE 

LIE IC.GN .uii.n AÎNÉ remplace avec avantage les li-
saues incommodes et fatigantes, et dont l'usage est 
surtout difficile dans les voyages; elle se prend à 
la dose de deux ou trois tablettes, toutes les lois 
qu'on éprouve le besoin de tousser ou d'expcclo-
rcr. Elle est composée avec les extraits des (liantes 
pectorales; clic possède une saveur agréable et ne 
contient aucune substance opiacée. 

Dépôt it Paris, rue Cauniarlin, 45, et dans tou-
tes les villes. (0109) 

LODONTINE 
vert 

et I'ELIXIB oiKWTAi .r.iQUE por-
tent, connue toutes les décou-

de leur auteur, le cachet d'une véritable 
milité; les personnes qui lieunent à la conserva-
tion de leurs dents les préfèrent à Unis le« autres 
dentifrices. Il tant lire l'instruction qui le* accom-

pagne. — Dépôt clic/ Paguer, parfumeur, rue Ri-
chelieu, 83, ct dans toutes les villes. (6108) 

DE 

PAULS. 

Maladies secrètes et Affections de la veau. 

BISCUITS rDu0= 0LLIV1ER, 
Approuvés par l'Académie de médecine. 

Seul remèdequi guérisse sans récidive.—24 000 fr 
de recompense ont élé votés à l'auteur.—Consul-
tations gratuites t. I. j«, à Paris, rue St-Hdiloré, 
-l't. — traitement par correspondance. (Alfr. 

(60 47) 
•) 

Médailles d'à rgent it l'exposition de 1849 et do la 
Société d'encouragement en 1851. 

V ARïfPÇ -
îils

 *
ilastK

l
ues «ans couture». EI.AMET 

inaiULk), jeune, inveuteuret fondateur de cette 
industrie en 1836, rue Suiiii-Martin, 113. 

(0076) 

S 9 INJECTION 4 IV. Nouv. app). aux mal. qui ont 

5 >ÇàffTPQft résisté au copaliu cl nitr. d'argent. 
Z SuaLU iJVjIMiarm. r. Rambuleau, 10. (Exp.) 

 (60S6) 

R( 
H TANNIN p r injection, 3 t. Syphilis, dartres, 
l'g St-Doms, 0. — Consul t. mélb. tUgPilL. 

(0072; 

■ Hr 
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Le Catalogue de la Librairie de Jurisprudence de M. VIDECOQ fils aîné, libraire de la Cour de cassation, éditeur des Cotte» annotés par^Treulet ^ 

gratis aux personnes qui le lui demandent par lettre affranchie. — Remises et facilités de paiement. — Paris, place du Panthéon, 1. ' 681 ad* 

48 9 rue «rB0ngM.cn, 

26" ANNEE. MERES DEHMin, 
dans un siècle de progrès comme çellil-ci|, qlte dos milliers de wnriae.cs M*», «!.ms toutes tes disses de la société, par la médiation de U.del ov, cl ce, pendant 2© ans, n'ont point encore totalement suffi ,.w ^ • Hm, M.F 

SrrVifïïir/'V r' """ Tft 1,0 " V,m, !:l,rIS,r 'il 1K !'' li fm «ûù,l îH'!8
 '"' '''Le Kfoire el de faire tourne, o f ol I s hùnicrcs d'ua homme expérimente alin de bZn Z m c I - A ôn d'hu e"

8
 étroir, 

s '„ ,
J
f

 11
 rî

6 1 nlm,,:ux '" Maks ' Sî ! °
S

 ■ "r , n ^««d'Â^cl de loutqt.SK, d'Àwëns, fie, qui viennent onlin de eonlir.ucr cl sanctionner la moralité, le principe et la légalité de a profession de M iô Fnf
ejUgé a

«' » 
V
v*.*J£ °"

V
 ' t " •

ul
'-

,
^,^'"'cls ctansit couronnes de consuUanons nid Ividuel es et dopuuons approbatrices à M. de Fov par nos plus illuslrcs iurisconsultes du barreau de Paris tels que M. CHALVD'EST-A K(X DELMSGLE \inj£ ,?

mra
« étant/*

1 

QUI C.llOHtAH 

démontrer celle 

vainc 

investi
 u

 nu pouvoir npcci.o.— ^es arrêts étaient cotuouucs ue consultations iiiuiviuueues et u opinions approbatrices à M de Fov par nos plu 

DE ViLi,ENnuvii_, DU V ATTSIESNIL , M AIUIÏ , DvpnoMh, U* DUVAL ct ODILON- UAIUIOT. — Après un si brillant triomphe sur ce brelO"e Vaincu et un 

peu, seront assises des succursales en ANGLETERRE , en H KLGIOUE , en A LLEMAGNE et en A MÉRIQUE. — Des traducteurs, pour ces quatre langues sont 

toute sécurité, à M. de FOY , qui leur offrira, dans les 24 heures, des situations honorables dans tous les rangs, comme aussi les plus riches''partis de 

lustres jurisconsultes un barreau tic raris, uns que àl. UIAIX-D EST-ANGE, DELANGLE, HECRYEC P> et 

si grand elicoWagchïètit; une extension immense vient d'être donnée, par M. de Fov, à sa maison d/rU'ET ' 1 

it attaches à son administration. — Les daines veuves et les mères de famille peuvent donc continue.. - nce . 

c diverses nations.— Les livres sont tenus avec un caractère dont M. de FOY seul a la clef 11» wi SA
*1 a _ w . • . , ' ? " o-» - MUOOI IUCI I 'MI » i u/iito i;ni i in wu vu vit nco iimiuun . JUCO nu uo oui 1 1< n>nuo CATUV, un v,iii ut ICI tj Ut II! L M (11* IM IV SI' U I, A l 'A CI PI T T« au l CN Q Û» 

toi.jou.s son nom dans les négociations comme dans les correspondances.-Un appartement vaste permet de ne jamais se rencontrer, et, pour résumer, la maison de M. de FOY est une tombe ct un confessionnal pour la discrétion. - (Affranchi ^
K ^Sp 1 

DE 
WML Hllf 1 

En vert ?i 

MU DIMANCHE 16 NOVEMBRE 1851. 
nu girirêié «ffficlel uté M. le raiisniistre de riiitériëur* 

FRANC 25 CENTIMES 
DEBNIEES lIF^Ejg 

Chez M. FIOT, lO et 12, boulevard Montmartre (avec la marque 12 IM. imprimée en bleu). 

Adresser les demande*!, aceo!ii]iagiiée$ d'une remise à vue star Paris ou .d'an mandat sua» la poste, à M. FIOT, 1®, h
0B

|
ev||

 > 

Montmartre, ou à fit* VA MCJIJEWME, fi®, plaee de la Bourse, Mégie des Annonces des grands journaux. 
Jf. WÎOT adressera gratuitement m fous ses cliems la liste officielle dit tirage. 

(6992) 

Mise en rapport direct avec le contomnMtetir* 
S, rue des Trois-Pavillons, à Paris.—DÉPÔT : place de la Bourse, 29, 

A côté du Vaudeville. 

Vente au détail au même prix qu'en gros. 

Moyennant i 5 fr. en un bon sur la poste ou à tou-

cher à vue à Paris, cette maison fait parvenir de 

suite dans une jolie boîte en bois, franco de port et 

d'emballage par toute la France, le plus beau ct le 

plus élégant Chapeau de soie que l'on puisse voir. 

Il suffit de désigner, en centimètres et en milli-

mètres, la longueur et la largeur de l'entrée du cha-

peau que l'on porte. 

Bcrire franco à ïa fabrique, 5, rue des Trois- l»n Jl Ion 

place «Se Sa ïïoesrne, »tr. 

Chapeau de soie 12 fr. pris à Paris 

Chapeau feutre castor extra.. 20 fr. — 

Et 3 fr. en plus pour le recevoir, franco de port 

et d'emballage, dans un jolie boîte en bois, sur 

tout le parcours des Messageries nationales. 

Capotes en feutre pour dames, à tous prix et 

aussi à prix réduits. 

osa ÎSSÎ déjtot , 

(6104) 

GIRARD & C 

3?rès les BLécoîïcts. 

QUAI VALMY. 

mm 
fie cé ('/stir&an «•»«€» i 

1 redoutez l'odeur malfaisante du Charbon ordinaire ! vous ne voudra plus ensuite en brûler d'autre ; 

car c'est le premier choix du charbon de bois, mais DÉSINFECTÉ et avec une supériorité notable de calorique. 

Brevet d'invention, S. G. tin G.] Il n'apas son pareil pour le travail des métaux. [Brevet d'invention, S.G.daC. 

Rendu à domicile par sac de 40 kil. à 9 tr. ; à 8 50 ; à 8 25 ; selon le choix et la grosseur, BRAISE 6 5o. Ecrire sans affranchir, 

(0077; 

NOUVEAUX SYSTÈMES ' 

d APPAREILS h CHAUFFAGE 

r^ffriî.ète.S Portati
^.rt souterrain, 

Sff u cZ' r • ~
 Chauffe assiett

« 
Buffets-Calonteres pour salle à maneer 

Chemmees-Calorifères à loyer mobile 

et double circulation d'air chaud _ 

Chauffe pieds. — Chancelière à l'eau 

bouillante.— Articles de ménages de 

tous genres. — Dépôt rue Monlmartrt 

140. — Fabrique chez 

CHEVALIER FILS. 

232 , PLACE DE LA BASTILLE. 

UiU.Jl) 

M- PAUL SIMON, médecin dentiste de la l'acuité de Médecine de Pa-
ris, est LE SEUL qui ait reçu une MÈSTION HONORABLE à l'Exposition 
française de 1849 pour la perfection qu 'il a apportée dans l'exécution de 
ses nouvelles dents et de ses nouveaux oisNTiiiKS MASTICATEURS ; il est 
aussi le SEUL DES DENTISTES DE FRANCE dont les produits aient 
été jugés dignes défigurer à ÏExposition universelle de Londres; ces dis-
tinctions SUFFISENT pour COXSTATEÎI LA SUPÉRIORITÉ de ces nou-
velles pièces sur tout ce qui a été fait jusqu'à ce jour ■ aussi il a' été re-
connu qu'avec les nouveaux dentiers de M . PAUL SISiON il n'y avaitau-
cune souffrance à redouter; que l'imitation de la nature, la prononciation 
et la mastication ÉTAIENT PARFAITES.- On peut voir ces belles pièces 
au bazar Bonne-Nouvelle-,—au passage Jouffroy , 44;— au Jardin-Turc, 

— et chez l'auteur, BOULEYAUD DU TEMPLE, N» 36. 

PATE et S1BOP DE LIMAÇONS, tuié-

mt les Rhumes, Catarrhes, Asthmes, 

et maladies île poitrine. Phar. Quel-

quejeu, invcnl.; Hoche, succès?., 13, 

rue de Poitou, et pass. Clioiseu), 12. 

(6098) 

médaille à~or, LEltOWntSR , dessinateur en che-
veux , membre de l'Acidémie de l'Industrie . vn-nt 

S™ d'inventer riiusieurs génies d'oiivraxcs-, uatme3, 
J "ijoucles,chiU'n^<lans leur ét;;t natuict. ni mouillés 
fiîini gommés, r'abrique de tresses peri'ectiomifes par 
*-^des moyens mécaniques, 13, rue du Coq-st-iloaorc. 

(C000) 

'LAIES,..Ai! ÈS. PANARl 

Prix : S 

1 l'r. oO c 3 
le routeau. | 

i . I;TC , 1 

(G06t 

NOUVEAUX SOPERFIKS im-

perceptibles sous lespanla-

!ons collaus. — Chez POU-

I.ET , liau 'aiisle-licrniaire , fôurhisseur de plusieurs 

amlrassaties, passade de l'Ancre, 12, donnant rue Saint-

Marlin, '223. Deux entrées parlicuHéres. (5993) 

ENTIFRiCES LAROZE. EUXIR 
Et poudre au «Jul:t<ji!lnn. S'jretlire vt Uu; 11c, 
pour guérir les né \Talgies dentaires, carie, maux de dents. 

Le flacon d'éiixir ou poudre, 1 25. Dépôt dans chaque ville, 
cirez la plupart des pharmaciens, parfumeurs, et directement 

Oie* J, l>. LAROZE, pli. r. N>e-des-l\-Ctiaiu
l
>s ,2(i, Tans. 

sans erre bote ni UgatUfO-à! auteur du i Actionnaire 

f/ts Sciences dpi'taire.s Ct di> Y Encyclopédie dv 

Dentiste, etc., reçus par j'Académie de* Médecine 

270, HUE SAiST-MONOUi'. en face le PAÇSAGK !) SI.OU;--K 

îïe pas conl'ondre et bien s'adresser au ie 27a. 

(C057) 

SOCIÉTÉ 

MO'PHILE, 
HUE MOtiTMAIlTRK, 171. 

Succursale, 11, r. de lOdéon. 

Vins en cercles et en bou-

teilles, dep. '1 1Q fr. la pièce'. 

È m, LA 
(6052.) 

APPAREILS CHAUFFAGE 
Simples et de luxe, et à prix réduits. 

M. LAURY , fabricant de Cheminées et Calorifè-

res, rue Tronchet, 29-31, s'est placé depuis long-
temps à la tête de cette branche d'industrie; 
cela résulte encore de I'EXPOSITION UNIVERSELLE 

DE LONDRES, OÙ ses produits Viennent d'obtenir 
la PLUS HAUTE RÉCOMPENSE sur toutes les nations, 

i. LAURY adresse franco ses dessins et ses prix. 

AVIS AUX VOYAGEURS. 

MAISON MEUBLÉE A PARIS, 
Cité «l'Orléans, boulevard St-Beuis, 18 

JOÏ.IE5 CHAMBRES, depuis I fr. 25 c, par 

jour, et dans les prix de i&Q, 30 et IV, par 

mois. — Petits et grands APPARTEHiS*! 

depuis 50 fr. 

La CITÉ D' O RLÉANS est située enlrc le 1! portes IjiVrt-

Deyiis ct Saint-Martin ; elle est au centre des alVaires et i 

pruximité de tous les théâtres. 

On trouve dans la Cité : un établissement de toi 

russes et orientaux, un café où l 'on reçoit tous le» jour-

naux, un restaurant que les propriétaires viennent d'ouvrir 

pour la commodité des voyageurs, des omnibus pour les 

chemins de fer et des voitures de remise. 

uni m > in ii un IIWI MI i 

fc.es ANNONCES ?^î>US'ï'B3BMiK
s 

MOJII reçues au IlSareasi du J!fliir"
al 

el ctsea 5ïîï. m&OS et C rHm***< 
place de la Boearse, S.' 

Irî» publication légale «les Actes de Société est obligatoire, pour l'aimée 1S51, dans la ta.*KB**B DBS ïiîïisiJ.liAilX, 1,13 B9KOIX et lo JOlîH5XAI< «ÉHÉBAIi D'APFICUBS» 

Veate de fois <3«. 

Cabinet de M, HENIN, rue Pastou— 

rel, 7. 

Suivant conventions arrêtées ver-

balement le vingt-sep,! octobre mil 

huit cent ciniiuaiile el un, entre M. 

Denis-ftérmaiu CAitOMetM"» Eugé-

nie CARLIER, demeurant tous deux 

à Paris, rue Pastourel, 5, 

M. CaroD a vendu à M' 1 » Carlier la 

moitié, lui appartenant indivisé-

ment avec elle, propriétaire de. l'au-

tre moitié, d'un l'omis de commer-

ce, établi rue Paslourel, 5, à Paris, 

pour.! exploitation de la fabrication 

el la vente des couverts c! orfèvre-

rie en maillechorl, avec les usten-

siles, marchandises ct clientèle eu 

dépendant ; 
Aux charges, clauses et condilions 

arrèlées entre leaditee parties. 

Pour extrait : 

HEXIX. (b210} 

«çftiiiti'a 'Bî*. 

Par acte devant M" Desmanèches, 

notaire a La Villclte, du vlpyl-neui 

oelobre mil nuil cent cinquante el 

un, enregistré, société çu nom col-

lectif entre Désiré PELLE et'Antoine 

QARNIER, dit GENTI, tous deux 

marchands de vins traiteurs, de-

meurant à La VUlette, rue d'Alle ; 
niugne, i. Raison sociale : PHI.LE 

et UAKN1EU. Objelde la suciélé : ex-

ploitation d'un ronds de co m merci 

de. marchand de vins à La Viilelle, 

rue d'Allemagne, i. Siège social : à 

LaVilletlc, rue d'Allemagne, î.Du-

rie de la société : sci/.e ans et deux 

mois, à partir un premier novem-

bre mil huit ceni cinquante el un. 

Signature (oclalei PELLE et (JAli-

NIEH, uppArtananl aux deux ussii-

ciés, qui pp'urronl en faire u .;age 

cOTrlpliiteruenl ou séparémcnl. Ap-

port de. M: Pelle : la moitié de : 1° 
la soiuine d' 1 wu. .u ! ll" franrs due 

par IL Gariu . po ir prix ïudn 

fonds do commerce; 2» la somme 

de ioui • CiUll eiuHuaote francs due 

par lé même pour loyers d'avance ; 

p ct la. so-ii'.i .î qui peut èlrc due 

par le LIIÙUIU pour prix de marciian-

dlsCB. Apport de M. (lai nier : l" le 

fonda de commerce donl il s'agit, 

la nicntcle cl l'aclialaiulage y alla-

et le inaiériel servanl è lex-

ploilalion; 2" le droit au bail des 

lieux où s'exploile ledit fonds. Atrai-

res administrées par les deux asso-

ciés conjointement. Dissolution de 

la société : A l'expiration du délai, 

en cas de décès de l'un des asso-

ciés . 

DSSMAXtClIES. (3981) 

Cabinet de H. 1IENIN, 7, rue Paslou-

rel. 

D'un acte sous seings privés, en 

dalc à Paris, du viugl-sept oelobre 

mil huil cent cinquaulc-un, enre-

gistré à Paris, lesepl novembre sui-

vant, folio M, recto, cases, par De-

lestang, qui a reçu les dr.oijs, 

11 appert : 

Que la société eu nom collectif, 

formée le trente, janvier mil huit 

cent cinquante, entre M. Denis-Cer-

main CAUON, el demoiselle Eugé-

nie CARLIER, demeurant fou» deux 

ruePastourei, 5, à Paris ; 

Pour l'exploitation de la fabrica-

tion et la vente des couverts ci orfè-

vrerie en maillechorl, a été dissou-

te îl partir dudit jour vingt-sepl oc-

tobre; ([ue inademoiselle Carlier en 

8 élé nommée liquidatrice, et que la 

liquidalion dcvraèlre terminée dans 

icux mois. 

Pour extrait : 

IlEXIN. (39S3) 

D 'un acte reçu, Colligny el son 

collègue, notaires i| lloubaix (Nord), 

le s> i/i' lévrier milbull cenl quaran-

le-scjil, enregistré et publié, con-

formement à la loi, à Paris, ou élail 

le siège social, rue Croix-dcs-l'clils-

Champil, ''i conlenaid les clauses 

de la société formée en nom collec-

tif, entre MM. Charles-Jules \V AT-

tU. cl Edouard-Pierre HESRlilS-

SEAU.X, négocians, a élé extrait ce 

qui Suit : 

Art. 7. Le prédécès de, l'un des as-

sociés opérera la dissolution immé-

diat" de la société, mais ne donne-

ra lieu ni à l'apposition de scellés 

au siège, social, ni à inventaire. Les 

effets ne In dissolution remonteront 

au jour du dernier Inventaire pre-

céil.inl le décès, et les droits des hé-

ritiers de l'associé décédé resteronl 

réglés dlUnltivemunl el à forfait, tels 

qu'ils l'auront élé par ledit mWii 

luire, sans participulion au résultat 

des affaires de l'année courante. 

La propriété du fonds de commer-

ce, la saile de.-', affaire», des baux 

exislans, cl la totalité de Tactil so-

cial appartiendront exclusivement 

et à fortuit à l'associé survivanl, à 

la charge par lui de payer le passif 

au fur et a mesure des échéances, 

et de rembourser les sommes dues 

aux héritiers de l'associé décé lé, en 

huit paienjens égaux, de six en six 

mois du jour du décès. 

La présente publication est faite 

par suite du décès de M. Charles-

Jules Watlel, survenu à Paris, le 

vingt-cinq octobre dernier. 

Pour extrait : 

POTEL. (3985) 

formant, ensemble un fonds social 

de deux cenl cinquaiiic initie francs, 

représentés par un matériel, (les 

marchandises et des espèces en 

caisse. 

De plus, les associés ont apporté, 

chacun par moitié, le fonds ou acha-

landage, sans lui donner estima-

tion. 

En cas de décès delî. Lcmairc, In-

due société sera dissoute de picin 

droit. 
Pour extrait. (39S2) 

Suivant acte passé devant M«Au-

mont Thié\ille, -et l 'un de ses collè-

ges, notaires a Paris, le quatre no-

vembre mil huit centciiiquaiile-un, 

portant cetle mention : Enregistré à 

Paris, huitième bureau, le cinq iro-

veinbre mil huit cent cinquante- un, 

folio 20, verso, cases 3, 4, 5 et 6, reçu 

cinq francs et cinquante centimes 

de décime, signé Maillet ; 

M. Jules-l'élix-liulard GEVEI.OT, 

négociant, demeurant à Paris, rue 

NoIre-Dainc-des-Vieloires, 30, d'u-

ne part ; 

Et M. François LEMAIRE, négo-

ciant, demeurant h Paris, mêmes 

rue et numéro, d'autre part ; 

Ont formé entre eux une société 

en nom collectif pour exploiter un 

fonds de commerce leur apparle-

nanl chacun pour moitié, situé à 

Paris, rue NoIre-Damc-dcs-Victoi-

res, 30, et à lssy, roule de Meudoii, 

composé de fabrique d'amorces cl 

de vent ede. tous ustensiles do chasse 

et de fourbisseric, connue sous 'le 

nom de maison Gevelot. 

Cetle sociélè aélé contractée pour 
quatre années, uu premier novem-
bre mil huit cent cinquante-un au 

premier novembre mil huit cenl 

cinquante-cinq. 

La dénomination commerciale 
restera toujours sous le nom de 

maison Gevelot, mais la raison so-

ciale cl la signature sociale son! J. 
GCVELOT el p. LEMAtRE, donl cha-

que associé pourra faire usage pour 

les affaires de la société seulement 

Chacun des associés aura le droit 

de faire isolément lous actes d'ad 

rrilnislratlon, mais il faudra la si-

gnature des deux associés pour en-

gager la sooiélé. 

Le siège de la société est à Paris, 

rue NoIre-Danie-des-Yicloires, 30. 

L'apport de chacun des associés 

est de eeul vingl-cinq mille lianes, 

Parade du vingt-sept novembre 

mil huit cenl cinquante-un, enre-

gistré; 
La société LAURENT el LEl'KltE, 

éiabiie à Paris, rue Louis-le-Grand, 

o, pour lu distillation et vente des 

liqueurs, eaux-de-vie et vins, a élé 

dissoute à partir du vingt-huit du 

même mois, et le sieur Laurent est 

seul liquidateur et continuera seul 

le même commerce. 

V. COII-ENNE. (398i) 

îBiMiiAL DL mmm, 
4VIS5. 

Les créanciers peuvent prendrt 

gratuitement au Tribunal commu 

Bication de la comptabilité des fail-

lites qui le» concernent, les samedis 

de dix à quatre heures. 

Faillites. 

DÉCLARATIONS DE FAILLITES. 

Jugement du t NOVEMBII I 8 r> I , qui 

déclarent la faillite ouverte ét eu 

fixent provisoirement l'ouverture au-

dit jour : 

Du sieur DUJARD1N Bis (ThéV 

phlle-Antonln), quincaillier , rue 

Aubry-le-lioucher, 34; nomme M. 

Lvetlc jugc-coinuiissairc, et M. Le-

fiançofi. rue de Uraiiiiiionl, ni, syn-

dic provisoire (N» îoisa du gr.). 

I)« la sociélé MAliCAILI.E e| M» 

aîné, lab. de cuivrerie, rue Mnreau, 

U. Composée de Jcan-Haplisle Mar-

caille père, rue. Moreau, r»o, et 'le 

iJcan -Haplisle-llenri Marcaille llls 

" aîné, rue des Tournelles, 82; iiounne 

M. Mouton ju ïc-commissaire, çt M. 

Millet, rue Mazagran, 3, syndic pro-

visoire (N» îoiuo du gr.). 

Du sieur IIERTÏIAND (Alexis-Bar-

tliélcmy), mit de nouveautés , à 

Paulin," Graiule -Hue, 91; numine .M. 

Dolielin juge - commissaire, el M. 

Pascal, rue Bàss'c-du-RCrrfpârt, 48 

lus, syndic provisoire (N» 10191 du 

ColVVtiCATIOiNS I>K CIUBANCIKRS. 

;ont invités à se rendre, au TrVranal 

it. c-mmeru <U l'aria, suite des us-

send;lai des faillites, U|f. lis cre n-

ciers : 

NOMINATIONS "K ' SYNDICS. 

Du sieur RrMBOÙX (Jcan-liaplis-

ti i, nid de vins -li aileur, rue Ber-

gère, 24, le il novembre à j heures 

(N" 10183 du gr.); 

Du sieur ItUSSIÈRE (Anlo'nie), nul 

de vins, à Nouilly. le il novembre 
à 9 heure* (N- io'i79 du gr.); 

Du sieur GOUtTÉ (Elicnue-Eu-

gène-l'ranvois), cloulicr, faub. St-
Honoré, S2S, le H novembre à 9 

lieures (N» 10187 du gr.); 

Pour assister à rassemblée dam la-

quelle U. le jttj/i-cummisjui»'* doit les 

consulter, tant lit' la composition de 

l'état des creuni er présumes gui sur 

la nomination de nouveaux syndics. . 

N OTA . Les tiers-porteurs d'effets 
ou endossemens de ces faillites n 'é-

I uni pas connus, sont priés de re-

uietlre au greffe leurs adresses , 

attn d 'être convoqués pour les as-

semblées subséquentes'. 

VElliriCAT. ET APriRMATIO-VS. 

De la sociélé GERMAIN et (>, dife 

des Eaux de pure Seine, le 15 no-

vnnbre il u heures (N° 1012.1 du 

sTOî 

Du sieur DEl.APLANE (Vulor) 

emiiiniss. en inarchandises, rue 

d'Enghien, 40, le 1 i novembre à I 
beuces (N" 10122 du gr.); 

Du sieur SAUZE (Claude), nour-

risseur, rue Si-Lazare, n4, le 14 

novembre il 9 heures £N» îoioa du 

gr.); 

Du sieur f'iilïiiY (Adolphe), qnli|-

caillier, a Piitcaux, le 15 novembre 

à 11 heures (N« loin du-gr.); 

Pour être procédé, tous ta prési-

dence de U. le juge-commissaire, uiu 

vérification et qMrtnallon de leur/ 

créances: 

NOTA . Il ed nécessaire que les 

créanciers convoqués pour les vé-

rification ot - affirmation de leurs 

créances remclieul préalablement 

leurs litres à MM. les syndics. 

COS COUDAIS. 

Du sieur 1IAI.I.ARD ( An lré), bo .l-

cber, à Asnicres, le 13 novembre à 

3 heures (N» 10037 du gr.); 

Du sieur GRENU, enl repreneur du' 

Casino, rue de la Ch,nis.,ée-ri'Anlin, 

11, le H novembre à 3 heures (N" 

»i82 du gr.); 

Du sieur TIIOYER, lab. de liron-

ïes, rue St-Maur Sl -Marlin, 12, le 14 

novembre à 12 heures (N" 10025 du 

gr-) -, 

Pour mtewlji le rapport de- syn-

dics sut l'elai de la faillite et délibé-

rer sur la formation du concordat, 

i«, s'il y a lieu, s'entendre déclarer 

en état d'union, et, datfs ce dernier 

cas , «ro Immédiatement consulté 

tant sur Ut faits de la gestion yut 

sur l'utitité du malmten eu du rem-

placement des syndics. 

N OTA . Il ne sera admis que les 

créanciers reconnus. 

Les créancier» el le failli peuvent 

prendre au gi'effe communication 

du rapport des syndics. 

HCJ>DIIION DE COMPTES. 

Messieurs les créanciers compo-

sant l'union de la faillite du sieur 

RENAUD (François), marchand de 

charbons, a La Chapelle, sont î 11 — 

vilésà se rendre le 14 novembre à ;t 

heures, au palais du Tribunal de 

commerce, salie des assemblées îles 

failflles, pour, confbrmeffienl à l'art, 

ist dn Code dîs commerce, entendre 

le compte déliuilif qui sera rendu 

pat les syndics, le dtjbaUré. le, clore 

cl l'arrêt cr; leur donner décharge 

de leurs fonctions et donner leur 

avis sur l'excusabililé du failli. 

NOTA . Les créanciers et le failli 

peuvent prendre au greffe commu-

nication des compte et rapport des 

syndics (N° 1)742 du gr.). 

AFFIRMATIONS Al'IliïS UNION. 

Messieurs les créanciers com-

posant l'union de la faillile du 

sieur NIGAY (Edinood-FrADCOl»), 

anc. boulanger, à Yinccnncs, en re-

tard de faire vérifier et d'affirmer 

leurs créances, sont invités à se ren-

dre le H novembre a 9 heures, au 

palais du Tribunal de commerce de 

la Seine, salle ordinaire des assem-

blées, pour, sous la présidence de 

M. le juge-commissaire, procéder à 

la vérification et à l aninnatién de 

leurs dites créances (N° 9882 du 

g''-) 

IlO.ViOI.OGATIOXS DE CONCORDATS 

JST CO.MUilOSS SOJIJlAllltS. 

Concordat AURERT. 

Jpgenienl du Tribunal de com-

merce de la Seine, du 29 oelobre 

1851, lequel homologue leconcordal 

passé le is oclohrc 1 8 s 1 , entre le 

sieur AL lit, li t' (Jean), anc. restau-

rateur, à Paris, rue de l'Arbre- Sec, 

demeurant actuellement avenue 

Muntaignc, ï3, el ses créanciers. 

Conditions sommaires. 

Abandon par le sieur Aubert, a 

ses créanciers, de son actif, énoncé 

au concordat, à l'exception de son 

mobilier personnel. 

Au moyen de ce qui précède, libé-

ration du sieur Aubert. 

Le sieur Sergent, rue Rossini, 16, 

commissaire à l'exécution. 

Il aiorwifalion parla daine Auiierl, 

épouse du failli, a prendre part à 

la répartition (N> 9955 du gr.). 

Concordat AUG1S. 

Jugement du Tribunal de coin 

merce de la Seine, du 29 oelobre 

1851, lequel homologue le concor-

dai passé le. 7 oelobre i85i, entre le 

sieur AL'GIS (Louis- Pauf -Emile), 

à La Villclte, rue d'isly, 3, et ses 

créanciers. 
Condilions sommaires. . 

Remise au sieur Augis de lous in-

térêts et h'uis et de 80 p. 100 sur le 

capital. 
Les 10 p. 100 non remis, payables 

eu quatre ans, par quarts, les 29 

oelobre 1832, 1853, 1851 et 1855 (N* 

9925 du gr.). 

CLOTURE DliS OPÉRATIONS 

POUR [NSUFFISANCË D'ACTIF. 

». n. Vil mois après la date de ces 

iuqemens, chaque créancier rentre 

dans l'exercice de ses droits contre le 

failli. 

Du 7 novembre 1851-

Du sieur CHAMAtBf^S! 
brocanteur, à Grenelle, ™= 

Siverl, 36 (N" »»5t du gr-> 
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Enregisiré à Paris, le Novebre 1851, F. 

it^u deu* lraucti vingt centimes, décniime compris 

IMPUIMEH1E M A. GUYOT, HUE NKUVK-DES-MATHU11INS, 18. 
Pour légalisation de 

Lu maire du 1 
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